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LOIS 


Loi n° 55-21 moditiant certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945 et de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives 
au régime de l'ailocation vieillesse agricole. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1955: page 3411, 2% colonne, 
article 4, 1" ligne, au lieu de: « … des articles fr et 497 bis. », 
lire: « … des articles 1er et 2... »; 2e et 3e ligne, au lieu de: « … de 
l'article Aer ter... », lire: « … de l'article 3... ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Par du 10 janvier Mlle Mignard (Annie), secrétaire 
sténodactylographe du %e échelon à la présidence du Conseil, est 
détachée pour une période de deux ans an ministère de la France 
d'outre-mer, à compter du 1% février 1%%, pour exercer les fonctions 
de secreélaire sténodactylographe au Cameroun, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-835 relatit à l'emploi ob igatoire 
des mutilés de guerre, 


Mectificatif au Journal officiel du août 1954: page 8019, colonne, 
arlicle 1er, te ligne, an lieu de : « un inspecteur divisionnaire du 
travail, qui pourra se faire suppléer par un inspecteur départemen- 
tal », dire: « un inspecteur divisionnatre du travail et de la main- 
d'œuvre où son représentant », 


—+e—+- 


Décret supprimant des offices publics ot ministériels. 


Rectifeatif au Journal officiel du 6 janvier 1955: page 280, fre co- 
lonne, 3° et 6e ligne, au lieu de: « M, Arthur », lire: « M. Artur ». 


— 


Education surveillée. 


Par arrêté du % janvier 1955, M. Pla (François), éducateur adjoint 
fre classe à l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 5 février 1955, par application des dispositions de 
l'article 4 (8 2) du décret du 235 mat 1951 portant codification des 


textes légisatifs concernant Jes pensions civiles et militaires de 
retraite, 
L'intéressé devra cesser ses fenctions le 4 février 1955, 


© +- 


CRANNE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiation des contrôles de la médaille militaire. 
Par arrêté du 23 décembre 1954: 
Est annulé l'arrêté du grand chancelier en date du 5 juin 1953 
portant radiation des controles de la médaille militaire, à compter 
du 27 janvier 1953, de M. Panizza (Jean). 


Est rayé des contrôles de la médaille militaire, à gp du 13 juil- 
let 1953, M. Panizza (Jean), médaillé miilaire du 27 janvier 4916. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 31 décembre 1954 admettant un ministre 
de ? classe à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


— 


Par décret en date du 1 décembre 1954, M. d'Alexandry d'Oren- 
iani (Osmin-Joseph-Michel-Marie), ministre plénipotentiaire de 
classe, est admis, eur en demande, à faire valoir ses droits à 
une pes-jon ‘de retraile à compter du fer décembre 1954, 


Sténodactylographes. 


Par arrèté du 10 janvier 1955, Mile Podhrazsky (Andrée-Jindra), 
sténodactylogräphe (3 échelon), est placée en posilion de service 
délaché, pour une période de cinq ans, en qualité de sténodacty- 
lographe de chancellerie, à compter du 1 janvier 1%4 et affect 
à l'ambassade de France à Copenhague. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déoret du 8 janvier 1955 approuvant les modifications apporte 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 


— 


Par décret en date du 8 janvier 1955, ont été approuvée: le 


fications ap rtées à ses slatuts par l'association reconnue 
publique dite Amica:e des anciens des eésais en vol, dont le siège 
est à Paris. 


Décret du 8 janvier 1955 approuvant la dissolution d'une sssociation 
reconnue d'utilité pubtique. 


Par décret en date du 8 janvier 195, est approuvée la dé| lértion 
d'assemblée générale du novembre 1%2 par laquelle | 
dite Patronage des enfants en bas âge à la crèche où à domi 
dont le siège est à Levallois-Perret, a décidé de se dissoudre. r 

Est abrogé le décret du 28 décembre 189 portant reconnasane 
d'utilité publique de cette association. 


Décret du 8 janvier 1955 approuvant la dissolution d'une association 
reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 8 janvier 1955, a élé approuvée la di 
ration d'assemblée générale du octobre 1950 par laquelle l'ange 
ciation dite Emulation dieppoise, dont le siège est à Dieppe, à décidé 
de se dissoudre. 

Est _$ le décret du 3 mai 1923 portant reconnaissance d'utilité 
publique de cette a&ociation. 


Décret du 8 janvier 1955 portant nomination d'un maire adjoint 
du 1% arrondissement de Paris. 


Par décret en date du 8 janvier 1955, M. Dubuc (Jean) e:t nommé 
maire adjoint du 1° arrondissement de Paris. 


Décret du 8 janvier 1955 portant modification des circonscriptions 
territoriales des communes de Dun:zenheim (canton de Hochielden, 
arrondissement de Strasbourg-Campagne, département Cu Bas 
Rhin) et de Gougenheim (canton de TruchterSheim, mêmes arron- 
dissement et département). 


Par décret en date du 8 janvier 1955, les circonseriptions lerrilo. 
riales des communes de Duntzenheim (canton de Hochlelien, arrons 
dissement de Strasbourg-Campagne, département du Bas-Rlin: et de 
Gougenheim (canton de Truchtersheim, mêmes arrondi<-eiment et 
département) sont modifiées comme suil: 

4» La commune de Duntizenheim cède à commune de 
heim une fraction de son territoire d’une contenance totie de 
1,33 ares représentée far une partie des parcelles nos 130 et 19m 
lié, section 15, du cadastre ; 

2o En échange, la commune de Gougenheim cède À la commune 
de Duntzenheim la portion de son territcire représentée par uns 
partie des parcelles n°s 51 et 57/moilié, section 16, du cadastre, 
d'une contenance de 0,15 ares. 


La nouvelle limite intercommunale, représentée par un trait roue 
sur le plan annexé au présent arrêté, devra suivre l'axe du nou 
veau lit du ruisseau dit Rohrbach. 


La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui peuvent être acquis. 

Les contrats de toute nature passés par les communes de Dont 
zenheim et de Gougenheim feront l'objet d'avenants pour en trs 
férer les droits et obligations aux deux communes limitée: cormimé 
ci-de sus. | 

Les annuités des emprunts qui auraient été contractés par 
commungs de Dbuntzenheim et de Gougenheim seront rparhies 
entre lesdites communes, telles qu'elles seront désormais 1mirrs, 
proportionnellement aux contributions publiques payées 
cune des communes intéressées. Les abpenses relatives à l'élecin- 
fication et aux chemins pourront cependant donner deu à ur 
répartition en fonction des distances effectivement parcourues par 
les différents réseaux. 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences 01 
comporte et notamment la suivante: les indemnités qui pourra 
être dues par les officiers publics ou ministériels bénefelant 
rattachement seront réglées à l'amiable entre les intére-s. 
le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrélé du & 
sceaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur ter 
près la cour d'appel les greffiers et après avis de la 
de dikripline et du tribunal pour Jes autres officiers pub 
ministériels. 
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instruction sur Ia réglementation des jeux dans les casinos. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances, des affaires 


économiques et du plan, * 
vu la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les casinos 
des sta ons balnéaires, thermales el climatiques et les textes qui 
nt modifiée ; 
Ù + décret n° 53-1297 du 30 décembre 1933 portant rég'ementation 
gs jeux dans les casinos des stations balnéaires, thermales et 
umatiques, 
ga” ke décret du 6 novembre 4934 modifié par les décrets des 
9 avril 1%, 2 avril 1936, 3 décembre 1936 et 2% octobre 1953, 
“tune commission Ghargée d'examiner les demandes d'auto- 

ou de renouvellement d'autorisation de jeux; 

vu l'arrèté du 18 mai 1909 portant instruction sur la réglementation 
des jeux dans les Casinos ; 

vu l'arrèté du 19 mai 1909 relatif à l'application de cetle ins- 


g ke arrêtés qui l'ont modifié en date des 48 juillet 1M0, 
æ décerubre 1910, 20 août 1912, 20 juin 1913, 12 juillet 1%19, 30 sep- 
tembre 10, 29 octobre 1921, 24 avril 1922, 13% décembre 1923, 48 octo- 
bre 1921, 7 octobre 1927, 6 février 1990, 15 mai 190, 23 juillet 1947, 
#, août 1917, 17 mars 1948, 30 mars 1948, 22 juin 1948, ter avril 1949, 
1052, 19 septembre 1952, 3 mars 1953; 

vu l'arrêté du 2 décembre 1950 modifié par l'arrêté du 11 avril 1951 
portan! instruction sur la réglementation des jeux de la rou'ette 
et du trenteet quarante dans les casinos, 


Arrélent : 
Article 1°, 


Va casino est un établissement compértant trois activités dis- 

tnetes: Je spectacle, la restauration et le jeu, réunies sous une 

drection unique sans qu'aucune d'elles puisse être afflermée, 

L'autorisation instituée par la loi du 15 juin 1907 et le décret 

n 2127 du 20 décembre 195% est accordée par le ministre de 

l'intérieur dans les localités auxquelles le caractère de station bal- 

pére, thermale ou climatique a été reconnu dans les conditions 

fiuées par les lois des 24 septembre 1919 et 3 avril 1942. Elle est 

temporaire et limitée à la saison balnéaire, thermale ou climatique. 

La présente instruction détermine : 

_ Les conditions d'établissement et d'instruction des demandes 
d'autorisation de jeux; 

_ Les modalités d'administration et de fonctionnement des casi- 
nos; 

_— les règles de fonctionnement des jeux: 

— Les principes de surveillance et de contrôle, 


Article 2. 
Jeux autorisés. 
Les seuls jeux qui peuvent être autorisés sont: 


La boule ; 
Les jeux dits de cercle, à savoir: 
— Le baccara chemin de fer, le baccara à deux tableaux à 
banque limitée et l'écarté ; 
— Le baccara à deux tableaux à banque ouverte; 
La roulette et le trente-et-quarante ; 
æs jeux de commerce ou petits jeux (bridge, etc...) 


Article 3. 
Saison des jeur. 


L'activité des casinos s'exerce dans le cadre de la saison des jeux. 
Sous réserve de l'exceplion prévue à l'article 88, la saison com- 
le novembre et se termine le 31 octobre de l'annce 


TITRE Ier 
Autorisations des jeux. 
Article 4. 
Demandes d'autorisations, 


Tout casino qui désire obtenir une autorisalicn de jeux dépose 
ne demande à la sous-préfecture qui en délivre récépissé sur 


Paper libre. 


Là drinande est formée par la personne ou la société qui exploite 
l'établissement à titre de gropriétaire ou de locataire. Le pétition- 
Maire doit être Français, majeur et jouir de ses droits civils et poli- 
lques. 11 rédige sa dernande dans la forme du modéle prévu en 
rm (annexe ne 1}. Le dossier comprend à l'origine les pièces 
Numkrées aux alinéas 1* el 5 à 11 de l'article 8 ci-après. 


Article 5. 
Avis du Conseil municipal et cahier des cha”ges. 


Le sous-préfet provoque l'avis du conseil municipal de la com- 
inune sur le territoire de laquelle se trouve le casino. Cette assem- 
blée doit, tout d'abord, faire connaître si elle estime en principe 
et sans acception d'établissement que les jeux peuvent étre auto 
risés dans la commune. Si le conseil municipal émet un avis favo- 
rable sur ce point, il dresse un cahier des charges qui délermine 
d'une manière précise les droits et obligations réciproques de la 
commune et de l'élablissement demandeur. Le cahier des charges, 
qui doit être accepté çar le demandeur, indique la durée pour 
laquelle il est établi sans que celle-ci puisse dépasser dix huit ans. 

Lorsque l'immeuble où fonctionne le casino appartient à la com- 
mune, le bail intervenu entre la municipalité el l'exploitant doit, 
en principe, étre distinct du cahier des charges. Si le conseil muni- 
cipal a des raisons valables pour qu'il en soil autrement, sa délibéra- 
tion doit explicitement indiquer que le bail tient lieu de cahier 
des charges. 

Le prélèvement st'ipalé par le cahier des charges au profit de la 
commune doit avoir la méme assiette que le prélèvement de L'Etat; 
son taux ne doit, en aucun <as, dépasser 15 p. 106, 

Dès que le conseil municipal à statué, le maire adresse au sous- 
préfet les pièces énuméxes aux alinéas 2, 3 et 4 de l'article 8 
ci-après. 

Lorsque les sources, établissements de bains, Casinos, etc., appar- 
tiennent à un syndicat de communes, l'avis sur la demande est 
donné par le comité du syndicat, auquel il appartient également, 
s'il y a lieu, d'établir le cahier des charges. 


Article 6. 
Cahier des charges établi d'office. 


Dans le cas où les jeux étant réguiièrement autorisés, eprès avis 
conforme du conseil municipal, dans un ou plusieurs établissements 
d'une commune, le conseil municipal de cetle commune, saisi par le 
sous-préfet d'une nouvelle demande d'aulorisation de jeux se refuse 
à dresser un cahier des charges, il y est pourvu par le ministre de 
l'intérieur, qui est tenu de se conformer au cahier des Charges 
précédemment élabli. S'il existe plusieurs cahiers de; charges, le 
plus favorable aux intérèts de la commune doil élite choisi, 


Article 7. 
Enquite 


Le dossier, lorsqu'il est complet, est soumis à une enquête admi- 
nistrative à laquelle il est procédé dans les conditions suivantes: 

L'enquête est ordonnée par Je sous-préfet qui désigne un com- 
missaire enquêteur et lixe la date à laquelle l'enquête sera ouverte 
et celle à laquelle Je commissaire enquéleur recevra les déclara- 
tions des habitants. Son arrêté est publié dans la commune par 
voie d'affiches et tous autres procédés en usage. H est justifié de 
l'accomplissement de ces mesures de publicité par un certificat du 
maire. 

La demande d'autorisation de jeu et le cahier des charges sont 
déposés à la mairie où ils restent pendant huil jours à la disposi- 
tion des personnes qui désirent en prendre connaissance. Ce délai 
ne peut courir qu'à dater de l'avertissement donné par voie de 
publication et d'affiches. 

A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur reçoit à Ja 
mairie, durant un jour, les déclarations des habitants et de tous 
intéressés. Celles-ci sont reçues el consignées sur un registre qui 
est clos et signé par le comimissaire enquéleur, Ce dernier rédige 
ensuite le procès-verbal, donne son avis motivé et remet le dossier 
au maire. 

Le maire transmet immédiatement le dossier au sous-préfet. Toulte- 
fois, dans le cas où le registre d'enquête contient des déclarations 
contraires à l'adoption du projet ou lorsque le commissaire enquê- 
teur émet un avis défavorable, le conseil municipal est appelé, au 
préalable, à les examiner et à émellre un avis définitif par une 
délibération motivée, dont copie doit être jointe an dossier, 

Quand il s'agit d'un syndicat de communes, l'enquête est ouverte 
dans les bureaux de la mairie de la connnune siège de la 6ta- 
tion; elle est, en outre, publiée et affichée dans toutes les <om- 
munes Composant le syndicat, Si le registre d'enquéle contient des 
déclarations contraires À l'adophion da projet ou si l'avis du com- 
missaire enquêteur est défavorable, c'est le comilé du syndicat qui 
est aprelé à les examiner el à émettre un avis définitif par une 
délibération motivée. 


Article 8. 
Transmission des dossiers. 
Dès qu'il a recu les piïces de l'enquête, le sous-préfet commn- 


nique le dossier au prélelt, qui le transmet revêin de son avis au 
ministère de l'intérieur (bureau chargé des jeux), 
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Le dussier comp'emd les pières suivantes: 

1» La demande d'aulor,salion; 

2e La copie du procès-verbal de la délibération du conseil munief- 
pal faisant connaitre qu'il estime que les jeux peuvent fonctionner 
dons Ja commune ; 

3e Deux exemplaires du cahier des charges; 

4 La copie du procès-verbal de la délibération du conseil muni- 
cipal adoptant le cahier des charges; 

5e Le plan délaillé de l'établissement en deux exemrglaires ; 

Go Les cojies cerliliées conformes soit des titres de propriété, 
soil des baux en vertu desquels le pétitionnaire jouit de l'immeuble 
du casino, 

7° En cas de société demanderesse, les statuts de la société 
accompagnés, suivant le cas, soit de la liste des associés compor- 
tant le nombre de jeurs parts d'intérèl respectives (sociétés à res- 
ponsabilité limilée, en commandite ou en nom collectif) soit d'un 
état indiquant la composition du conseil d'administration (socittés 
anonymes); 

8e Un éiat indiquant l'état civil complet, la profession et le domi- 
cile du directeur responsable et des membres du comité de direction ; 

% Les dossiers individuels du directeur responsable et des mem- 
bres du comité comprenant une nôtive individuelle {modèle 1) et les 
pièces prévues par l'article 20 de la présente instruction ; 

10e En cas de demande de renouvellement de l'autorisation, un 
état du produit des jeux gu cours des cinq dernières années compor- 
tant le produit de chaque jeu pratiqué, le montant des pourboires 
el les imposilions perçues au profit de l'Etat comme au profit de 
la commune ; 

lle Dans le même cas, un élal détaillé des recettes et des dépen- 
ses de l'ensemble de l'établissement au cours de la dernière année 
de fonctionnement ; 

{2 Une attestation des services de la sécurité sociale aux termes 
de laquelle l'établissement est en règle avec cette administration ; 

1% Les pièces de l'enquête de commodo et incommodo comportant 
le procès-verbal de l'enquête, le certificat du maire constatant l'ap- 
position des affiches ainsi que le dépôt à la mairie pendant la durée 
réglementaire des pièces soumises à l'enquête et l'avis du commis- 
sure enquoleur; 

fio Le cas échéant, la copie du procès-verbal de la délibération 
du conseil municipal prévue au paragraphe 5 de l'article 7 de la 
présente instruction; 

159 L'avis du prélel sur la suite à réserver à la demande, accom- 
pagné de loute proposition éventuelle ; 

Un bordereau récapitulatif de toutes les pièces constituant le 
dossier. 


Article 9. 
Demande d'autorisation de pratiquer le baccara à banque ouverte. 


Les établissements qui désirent pratiquer le baccara à banque 
ouverte doivent en eflectuer la demande soit lors de la demande 
d'aulorisalion des jeux, soit au moins quinze jours avant la date 
à laquelle ils ont l'intention de faire pratiquer ce jeu. 


Article 10. 


Demande d'autorisation de pratiquer la roulette 
et le trente-el quarante. 


Lorsqu'elle concerne les jeux de la roulette et du trente-et qua- 
rante, le dossier de la demande comprend en outre : 

1e Une demande distincte, laquelle indique le nombre de tables 
de chacun des jeux pour lesquels l'autorisation est sollicitée (modéle 
en annexe, ne 

2° Une déclaration aux termes de laquelle l'établissement s'en- 
gaze à supporter ies frais de contrôle afférents à la surveillance 
spéciale de ces jeux; 

Je La balance ou la situation des comptes de la comptabilité com- 
merciale de l'établissement, vérifiée et certifiée conforme par le 
receveur des finances et, en outre, s'il s'agit d'une société par 
actions, le procès-verbal de la dernière assemblée générale des 
actionnaires ; 

4% Un certificat du percepleur et du comptable municipal consta- 
tant que le casino à acquitté la totalité des mnpôls et taxes exigibles 
à son nom, ainsi que les redevances dont il est tenu envers la 
commune où cet établissement a son siège ; 

5e Les pièces prévues pour la constitution des dossiers de demande 
d'autorisation des jeux ordinaires, lorsque les deux demandes ne 


Nora. — Les attributions dévolnes aux receveur: des finances par le 

résent arrélé sont exercées par le trésorier-payeur général, lorsque 

casino est situg dans le ressort terrilorial de ce comptable 
supérieur, 


sont pas concomitantes. Le cahier des charges et les délihrs 
du conseil municipal doivent faire mention expresse de la ne 
d'autorisation de ces jeux; 
6e L'avis motivé du préfet établi spécialement pour la roulety 
le trente-et-quarante ; à et 
7e Un bordereau récapitulatif de toutes les pièces con: le 
dossier. 


Article 11. 
Prorogation et renouvellement. 


Les demandes de prorogation et de renouvellement d'aitirstion 
des jeux sont présentées et instruites dans les mêmes conditions 
que les deïnandes d'autorisation elles-mêmes. 


Article 12. 
Transfert, 


La personne ou la société qui a obtenu l'autorisation de jeux et 
seule titulaire de ladite autorisation. Celle-ci me peut être transférée 
à un tiers que si l'établissement change de propriétaire ou de loc. 
taire, Le nouveau propriétaire ou locataire adresse à cet effet ay 
ministre de l'intérieur, par l'intermédiaire du sous-préfet, ne 
demande régulière de transfert; cette demande indique les circone 
tances qui mativent le transfert, avec pièces justificatives à ! appui, 
Les jeux ne peuvent être pratiqués par un nouvel exploilant qu'après 
approbation du ministre de l'intérieur. 


Article 13. 


Délais dans lesquel$ les demandes doivent être introduites 
el instruites. 


Les demandes d'autorisation, de renouvellement et de transfert 
sont déposées et enregistrées à la sous-préfecture, sous peine de 
furclusion, quatre mois au moins avant la date prévue pour l'ouver 
ture des jeux. 

Les dossiers régulièrement conslilués, conformément aux articles & 
ou 10, sont adressés au ministère de l'intérieur six semaines ou 
moins avant la même date, 

li: sont soumis, pour avis, à la commission instituée par le décret 
du 6 novembre 19%, modifié par les décrets des 9 avril 1%%, 22 avril 
1936, 3 décembre 1996 el 23 octobre 1953. 


Article 14. 
Arrété d'autorisation. 


L'arrêté d'autorisation du ministre de l'intérenr comporte appme. 
bation du eéahier des charges. I fixe la durée de l'autorisation. Il 
détermine la nature des jeux autorisés ainsi que les heures d'ouver- 
ture et de fermeture des salles de jeu et le prix minimum des cartes 
d'entrée auxdites salles. 

L'arrêté d'autorisation des jeux de la roulette et du trente et qua 
rante fixe le taux des frais de contrôle à la charge du casino et 18 
nombre de tables dont le fonctionnement est autorisé. Ce nombre 
ne peut, en cours de saison, être augmenté que sur autoriatun 
expresse du ministre de l'intérieur. 


Article 15. 
Notijication. 
L'arrêté d'autorisation est notifié au préfet qui en transmr'i immée 
diatement une ampliation : 
4° Au maire de la commune où les jeux: doivent êlre pratiques, 
2e Au représentant aulorisé du casino intéressé. 


Article 16. 
Retrait ou suspension. 
‘ L'autorisation peut être révoquée ou suspendue par le vom 


de l'intérieur en cas d’inobservation du cahier des charges ee 
prescriptions de la loi du 15 juin 1907, du décret n° 53-1297 du 
30 décembre 1953, de la présente instruction ou des arrêtés mu 
tériels. 

La révocation ou la suspension peuvent être demandées, 7017 . 
mêmes causes, par le conseil municipal, Le ministre doit Htetue 
dans le délai d'un mois. En cas de refus de celui-ci, le conte: Mur 
cipal peut exercer un recours devant le tribunal administratif 

En aucun cas, le retrait ou la suspension des 


peuvent donner lieu à une indemnité quelconque. 
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Article 17. 
Contre lettre. 


le constatation de l'existence d'une convention secrète ou 
lettre ayant pour objet soit de contrevenir aux pres- 


qune des lois, règlements, arrêtés ou instructions relalives à 
MOT ation des jeux dans les casinos, soit simplement de 
Ja entraine facto le retrait de l'autorisalion, 
les 

TITRE Il 


ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DES CASINOS 
Administration des casinos, 
Article 18. 


Directeur et comité responsables. 


| — Tout casino autorisé, qu'il soit ou non organisé en société, 
kr un directegr et un comité de direction responsables. 


* de direction se compose de trois membres au moins, y 
pris le directeur et deux de ses membres au moins, dont Île 
ou le membre du comité de direction qui le remplace 
monestanement, doivent demeurer en permanence dans la station 

pendant toute la durée de la saison de jeux. 
y — < l'établissement n'est pas organisé en saciété, c'est le 
“ture de l'autorisation qui remplit les fonctions de directeur res 
doit s'adjoindre au moins deux personnes comme 


ponsab"e | 
bres d milé de direction. 

ut — Si le casino est organisé en société, celle-ci doit être cons- 
ontormément à la loi française. 

sl -azt d'une société en commandite, c'est le commandité, dans 
lb commandite simple, et le gérant, dans la commandite par actions, 
rmplit les fonctions de directeur responsable, Les comimandi- 
pouvant, de par la loi, prendre aucune part aclive dans 
ion de la société, il s'adjoint deux personnes au moins, 
autres que les commanditaires comme membres du comité de direc- 


tire 


Don 


Si s'agit d'une société en nom collectif: ou d'une sociél# à res- 
pabiié limitée, les fonctions de directeur responsable d'un 
asnw doivent être assurées par un gérant obligatoirement choisi 
pari les associés. Tous les membres du comité doivent également 
étre choi-is parmi les associés, à moins que le nombre en soit 
suffisant, auquel cas le comité de direction peut comprendre, en 
sus des associés, un ou plusieurs membres étrangers à la société. 


Le directeur et les membres du comité de direction doivent, à eux 
us, tire titulaires d’un nombre de parts d'intérêt représentant 


au mon, sauf circonstances exceptionnelles, la majorité du capital 
social 

si sagit d'une société anonyme, le directeur responsable ne 
put cire que le président du conseil d'administration ou le directeur 
général, lequel doit obligatoirement être choisi parmi les adminis- 
talteurs, Le comité doit comprendre, en plus du directeur, deux 


Membres au moins appartenant au conseil d'administration, aux- 
quels peuvent être adjointes une ou deux personnes prises en dehors. 


IN — Les membres du comité de direction doivent étre français, 
Meur: et jouir de leurs droits civils et poliliques. [ls ne peuvent 
Mrecroir un pourcentage sur le produit brut ou le bénéfice des 
nl participer de façon quelconque à la répartition des pour- 

< 


Pour la direction du service des jeux, le directeur responsable 
sh heuté, tout en conservant la direction de l'ensemble de tous 
Rs series du casino, de se faire suppléer soit par un de ses 


es du comité de direction, soit par un employé de létablisse 
Men asrcé à cet effet par le ministère de l'intérieur. Le directeur 
di cisino conserve, lorsqu'il en est ainsi, la pleine responsabilité 
tionnement de l'établissement. 


» 

V.— Les membres du comité de direction doivent être agréés 
PM le ministre de l'intérieur. Celui-ci peut les révoquer, soit en 
(AS d'inobservation du cahier des charges ou des prescriptions des 
arrêtés Ininistériels, soit pour des considérations d'opportunité dont 
# #1 seul juge, La révocation implique pour les intéressés incapa- 
ME d'accomplir aueun acte de leur fonction et interdiction de 
Mnétrer dans les salles de jeux. 

QLorsqu une où plusieurs démissions se produisent au sein du 
ilé de direction, avis doit en être donné au ministre de l'inté- 
responsabilité du ou des membres démissionnaires ne 
notification à l'établissement de l'accusé de réception 
men tendant la reconstitution du comité de direction, le ou les 
"9res non révoqués ou non démissionnaires ou, à délaut, un 


\ 


administrateur provisoire spécialement désigné à cet effet et agréé 
par le ministre de l'intérieur, signe les documents qui doivent, 
en temps normal, être revélus de la double signature du directeur 
et d'un membre du comité de direction. La décision de révocation 
impartit aux mermbres non révoqués ou non démissionnaires où À 
l'administrateur provisoire un délai pour présenter à l'agrément un 
nouveau comité de direction. 


Article 19. 
Exploitation des jeur. 


Le directeur et les membres du comité de direction sont tenus 
d'exploiter les jeux eux-mêmes pour leur propre comple ou pour 
le compte de la société qu'ils dirigent, Ts ne peuvent, en aucun cas 
et sous quelque forme que ce soit, se substituer un fermier des 
jeux. 


Article 20. 
Personnel des jeur. 


Le directeur responsable engage, rémunère et licencie directe- 
ment, en dehors de toute ingérence étrangère, toutes les personnes 
employées à un titre quelconque dans les salles de jeux; ces 
personnes doivent être agréées par l'administration supérieure. 
A l'intérieur des salles de jeux, les femmes ne sont admises à 
occuper aucun emploi, quel qu'il soit, mais elles peuvent être 
affectées au secrétariat chargé de la délivrance des cartes spéciales 
aiñsi qu'aux caisses de bar et de restaurant. 

Les conditions de l'engagement font l'objet d'un contrat écrit. 

Avant d'entrer en fonction, chaque employé produit à l'adminis- 
tration : 

4e Une notice individuelle modèle me 1 remplie de sa main et 
comportant sa photographie ; 

% Soit sa dernière carte électorale, soit une déclaration du maire 
de son domicile certifiant qu'il est inscrit sur la liste électorale ; 

3e Un extrait de son casier judiciaire remontant à moins de deux 
mois. 

Ces documents sont remis au commissaire de police chef du 
service des renseignements généraux de la circonscription huit 
jours an moins avant l'ouverture des jeux ou, lorsque l'engagement 
est postérieur à celle-ci, préalablement à la prise de service. 

Le directeur responsable est tenu de congédier sans délai tout 
employé dont l'administration supérieure requerrait le renvoi. Au 
cas où le renvoi est prononcé par la direction même du casino, 
avis en est donné jimimédiatement à ‘administration supérieure avec 
les motifs. 

Les vêtements des chefs et sous-chefs de table, croupiers, chan- 
geurs, ravitailleurs et valets de pied doivent être sans poches pen- 
dant le travail. 

Il ne peut être alloué aux emplevés des salles de jeux, pour quel- 
que cause que ce soit, aucune remise sur le produit des jeux. NS 
ne doivent avoir aucune part ni intérêt dans les produits de l'éla- 
blissement. I leur est défendu de participer au jeu soit directe 
ment, Soit Far personne interposée, Cette prohibition s'étend à tout 
le personnel du casino, y compris le directeur et les membres du 
comité de direction. Quant aux personnes ayant des intérêts dans 
le casino, le ministère de l'intérieur a toujours la faculté, s'il le 
juge à propos, de les inviter à s'abstenir de prendre part aux jeux, 
sous peine de se voir refuser l'entrée des salles de jeux. 

IL est interdit aux employés de jeux de transporter de: espèces, 
des jetons on des plaques dans des conditions autres que celles 
prévues aux articles 43 et suivants. 

il est également interdit à tout membre du personnel responsah'e, 
d'une caisse (raisse d'une table de jeu, caisse de changeur, caisse 
principals, el&) de détenir soit dans sa caisse soit par devers lui 
des jelons, plaques, espèces, chèques ou devises doht la provenance 
ou l'utilisati®n ne pourrait être justifiée par le fonctionnement nor- 
mal des jeux. 


Article 21. 


Les emplovés des salles de jeux ne sont autorisés à arrepter les 
pourboires qui peuvent leur être o!lferts par les joueurs qu'en vertu 
d'une simple tolérance, toujours révorable en cas d'abus, Les pour- 
boires doivent êlre immédialement versés dans une tirelire par 
celui qui les reçoit: aucun employé ne peut en détenir par devers 
lui tout ou partie. Le modèle des lirelires et leur emplacement sont 
tixés par décision du ministre de l'intérieur. 

Les questions de pourboires sont débattues librement entre 
employeurs et employés en dehors de toute intervention de l'admi- 
nistration., Pourvu qu'il y ait accord préalable entre les parties, que 
cet accord soit constalé d'une manitre explicite dans le contrat d'en- 
gagement et que les droits et obligations de chacun y soient clai- 
rement spécifiés, toutes les combinaisons sont admises, à la seule 
exceplion de celles qui tendraient à détourner une parle des pour- 
boires au profit, sait de l'établissement lui-même, soit du directeur 
ou d'un membre du comité de direclion, soil d'une gtrsonne qui 
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ne serait pas liée à l'élahlissement par un contrat d'engagement 
régulier et constaté par écrit. Les contestations entre employeurs 
et employés auxquelles pourrait donner lieu l'attribution des pour- 
buires sont du ressort exclusif de la juridiction de droit commun. 

Le casino doit conserver et tenir à tout moment à la disposition 
des agents de contrôle les contrals d'engagement de tous les 
œrmployés bénéficiant d'une part quelconque des pourboires. 

Un compte « pourboires » est ouvert au Grand Livre pour la cons- 
talatlon chaque jour, au crédit, du montant intégral des pourboires 
reçus et, au début, du tolal des sommes versées aux employés au 
litre des pourboires qu'ils ont acquis ou des avances sur pourboires. 


Ce compte ne peut jouer qu'avec le comple « Caisse » (ou exception- 
nellement, pour le déiit, avec un compte spécial « Banque et chè- 
ques postaux » <i certains pivements aux employés sont faits par 
chèques) à l'exccusion de tout autre comple, est obligatoirement 


suldé en fin de saison pour règlement définitif au personnel des 
pourboires qui leur sont dus. Le comple doit faire apparaître à tout 
moment et sans possibilité de confusion les noms et qualités des 
Jarues prehanies 

Le directeur du casino établit au début de chaque saison une 
hote ne 3 relative au mode de parlage des pourboires et en adresse 
un exemplaire au préfet et au receveur des tinances, Huit jours 
après la clôlure de la saison, il établit un état de répartition des 
pourbolres (modéle n° 4) dont'ii adresse un exemplaire au préfet 
el deux au recereur des finances, 


Article 22. 


Le directeur, les membres du comité de direction et les employés 
résuhèrcment agréés par l'admir stration supérieure ont seuls qua- 
lité, dans le cadre de leurs attributions respectives, pour s'occuper 
de l'exploitation des jeux, pour donner des ordres au personnel des 
salles de jeux ou pour remplir un emploi quelconque dans ces 
salles, Les personnes qui auraient des intérêts dans le casino (asso- 
ciés, comminandilaires, membres du conseil d'administration, action- 
naires, etc.) qui ne feraient pas partie du comité de direction 
responsable ne peuvent, sous aucun prétexte, et de quelque 
manière que ce soil, S'imimiscer dans les opéralions de jeux ni 
exercer la moindre autor:ié sur le personne! spécial des jeux. 1! en 
est de méme des empoyés du casino affectés à d'autres services 
que celui des jeux. L'administration supérieure requerrait l'exclu- 
sion des salles de jeux, dans les conditions prévues à l'article 27, 
de toute personne qui aurait e:ntrevenu aux dispositions qui font 
l'objet du présent article 

Accoimpagnés ou non d'un qualificatif, les titres de « commis 
saire » et « d'inspecteur » ne peuvent servir à désigner aucun 
employé affecté ni aux salles de jeux, ni aux autres services d’un 
Casino, 

Les employés des salles de jeux sont tenus de fournir aux agents 
de contrôle tous les renseignements qu'ils doivent posséder en 
raison de leur emploi et qui leur sont demandés par ces agents 
pour l'exercice de leur mission, 


Article 23. 
Obligations du titulaire de l'autorisation de jeux. 


Le titulaire de l'autorisation de jeux est personnellement tenu de 
se conformer tant aux clauses du eahier des charges qu'à toutes 
les prescriptions de la loi du 15 juin 1907, du décret ne 53-1297 
du %0 décembre 1953, de la présente instruction et de l'arrêté d'auto- 
risalion. 

Le directeur doit se soumettre au contrôle des agents du minis- 
tère de l'intérieur et du ministère des finances dans les conditions 
indiquées au titre V ci-après et notamment détenir à la dispo- 
sition de ces agents la totalité des documents de la comptabilité 
spéciale des jeux et de la comptabilité commerciale de l'établis- 
sement. 

Il est tenu de rester en permanence dans la station tant que 
les jeux fonclionnent., 11 ne peut s'absenter, exceptionnellement et 
pour une courte durée, qu'à condition de se faire remplacer par 
un membre du comité de direction chargé dè remplir, en ses lieu 
et place, toutes ses obligations, Dans les casinos organisés en 
société anonyme, ce membre du comité de direction doit faire 
partie du conseil d'administration, 

Sous aucun prétexte, l'absence du directeur ne doit entraver le 
contrôle et le personnel des casinos me saurait se prévaloir de 
celle absence ni pour refuser aux agents du ministère de l'inté- 
rieur ou du minière des finances la communication d'une pièce 
complable, ni pour différer la satisfaction à donner aux observa- 
tions qui comporteraient wie suile immédiate. En conséquence, 
le membre du comité de direction qui remplace le directeur absent 
doit, d'une part, avoir à sa disposition la totalité des documents 
qui constituent la comptabilité spéciale des jeux et la comptabilité 
commerciale, d'autre part, posséder les pouvoirs nécessaires pour 
être à même de donner satisfaction, s'il y à licu, aux observations 
des agents de surveillance ou de contrôle, 


Après la fin de la saison des jeux, le directeur doit 4, 
disposition de l'administration, tant pour lui fournir 4 
ments dont elle peut avoir besoin que pour poursuiire |; 
sation des errèurs constatées trop tard pour avoir pu 64e rectifée 
avant la fermeture. A cet effet, lorsqu'il quitte la st: 7 


teur est tenu de laisser son adresse personnelle et ce le 4 el 
du comité de direction chargé de le remplacer au préter 5, pe 
missaire de police chargé de la surveillance de l'état sement @ 
au percepleur, ainsi qu'au commissaire divisionnaire chel dy 


service des courses et des jeux. I doit continuer à répordre À toutes 
les communications de l'administration et notamment adreseeÿ 
régulièrement les relevés prévus à l’article 39 tant qui reste ds 
chèques impayés. 

Lorsque le titulaire de l'autorisation de jeux cese, pour 
cause que ce soit, son exploitation, il est tenu de laisser sw: pen 
siège de l'établissement, soit au service de police clarsé de à 


surveillance de l'établissement, les documents relatifs à |, compta. 
bilité spéciale des jeux, le répertoire des joueurs ads et je 
carnet de prise en charge, et d'inventaire des jeux de cartes pt 


des sabots de baccara. Le fichier des exclus des jeux dot étre gp 
remis au successeur, soit détruit en présence d'un tr Lonnaire 
de police. Les cartes à jouer et les sabots de baccara de vent êre 
soit détruits dans les mêmes conditions, soit remis au +1: cesser 
soit cédés à un autre établissement de jeux après accord de ! autorité 
supérieure. 
Article 24. 


Documents à fournir à l'autorité administrative. 


1° Le titulaire de l'autorisation de jeux adrésse au pré'et evant 
le 5 de chaque mois, par l'intermédiaire du fonctionnaire de polie 
chargé de la surveillance de l'établissement : 

— deux exemplaires de la situation mensuelle (modèle 1: 

— le relevé périodique n° 8 ou 8 bis, relatif aux chere 

(art. 39. 

Le préfet conserve ua exemplaire de la situation met-uelle 
adresse l'autre exemplaire, ainsi que le relevé périodique, 1 mins 
tère de l'intérieur (bureau chargé des jeux). 

2% Le directeur du casino remet au commissaire de police che! du 
service des renseignements généraux de Ja circon-crip'ion dans 
laquelle se trouve le casino aux fins de transmission 1 servke 
central des courses et des jeux; 

La liste nominative et les dossiers établis conformément à l'art 
cle 20 de toutes les personnes participant au fonclionneinent des 
jeux; 

3e Il remet, chaque semaine, au fonctionnaire de police chargé de 
Ja surveillance de l'établissement, aux fins de transmission au ser 
vice central des courses et des jeux, la liste des personne: :nscriles 
sur le carnet à souches des admissions aux Salles de jeux de Las 
autres que la boule (modèle n° 18); 

4 Il adresse directement au chef du service central des courses 
et des jeux: 

Un exemplaire de la situation mensuelle (modèle ne 5): 

Une expédition de la note ne 3 et de l'élat ne 4 relatifs à :x pour. 
boires., Ce dernier doit comporter l'adresse habituelle des LH ici 
res (art. 21); 

Un exemplaire de la déclaration ne 6 et des relevés périodiques 
nes 8 et 8 bis relatifs aux chèques (art. 939); 

5e Le directeur du casino doit conserver, par devers lui, une 
copie des documents énumérés au présent article afin de pouvor 
la mettre à sous moments et sans aucune formalité à la di-positon 
des fonctionnaires chargés du contrôle de l'établissement: 
6e Le direc'eur est, en outre, tenu de fournir au chef du service 
central des courses et des jeux tous les renseignements qe ce der 
nier lui demandera de vive voix ou par écrit et de répordre sans 
délai à toutes ses communications, 


Article 25. 
Communications à faire au receveur des finances et au p "peur, 


Le directeur du casino est tenu: 

1° De porter à la connaissance du receveur des finance: «! du per. 
cepteur, dans les quarante-huit heures de la notification l'arrété 
d'autorisation du ministre de l'intérieur, les heures do erture el 
de fermelure des salles de jeux, telles qu'elles sont fixer: par cet 
arrêté ; 

2e De notifier au percepleur, avant le cammencement de à 
son, les heures auxquelles commencera effectivement, mile 
de celles fixées par l'arrêté, chacune des séances des bout, 
de roulette, de trente-et-quarante et de banque ouverte et 1 aviser le 
même comptable, vingt-quatre heures au moins à l'avance, de toute 
mod .fication apporlée aux heures précédemment indiquée. 

3° D'informer le receveur des finances, au commencer de cha 
que saison et quarante-huit heures au moins à l'avance, du JW 
exact où les jeux commenceront à fonctionner; 
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sncmettre au même fonctionnaire, et au commencement 

‘ je saison, le spécimen de sa signalure et de eelles des 
du comité de direction; 

me unettre au percepteur, le. jour même de sa vérification 
ba relevé récapitulatif en double expédition des prélève- 


ordina re, er au Trésor au titre de la quinzaine qui vient de 
ledit relevé dûment certifié et signé, élabli dans 
Ps du modèle n° 15 et conformément aux indications don- 
86 de la présente instruction ; 


és he donner avis au receveur des finances, huit jours au moins 
# …», de la date à laquelle les jeux cesseront de fonctionner, 
s «ce date sera antérieure à celle fixée par l'arrèté d'autori- 


%, s «Laque employé des jeux ne conserve pas le bénéfice intégral 
norbores reçus personnellement par lui (art. 21), de trans- 
L "li receveur des finances, au début de chaque saison, une 
au mode de des pourboires (modèle n° 3) et, 
re « Luit jours qui suivent la clôture de la saison et en double 
exo l'état d'attribution des pourboires (modèle n° 4) appuyé 
dune cope certifiée du compte du grand livre intitulé « pour- 


e casino entend user de la faculté d'escompter les chèques 
_uur ses clients (art. 39), de transmettre préalablement au rece- 
- 4. hnances trois expéditions de la déclaration ne 6, déclaration 
4 à eu de renouveler toutes les fois qu'il se produit un chan- 
ment de personne dans la direction du casino ou qu'une nouvelle 
ange est substituée à la banque primitivement désignée ; 

w baireser, dans le mème cas, au percepteur, le premier de 
chaque mois, un relevé détaillé des chèques impayés (modèle n°s 8 
ms selon le Cas). 


où 
Cusrrrnr IL — Fonctionnement des casinos. 

Article 26. 

Af{/ichage. 


Le tiulaire de l'autorisation de jeux est tenu d'afficher: 


{» À l'entrée de la salle de boule, les dispositions du paragraphe 4 
& lartcte 27 du présent arrêté et, le cas échéant, le montant du 
jroit d'entrée; 
ge” \ l'entrée des autres salles de jeux, les heures normales de 
termeture et d'ouverture desdites salles, le prix des cartes d'entrée 
ansi que les articles 27 et 29 à 3 du présent arrêté; 

2 Dans les éalles de boule, les articles 38 (1er alinéa), 42, &3 et 52 
à 5 du présent arrêté ainsi que le taux minimum et maximum des 
mkes et le montant des avances de caisse, ce dernier suivi de l'in- 
duation suivante: « Les avances de caisse, de même que l’encaisse 
sant en fin de partie, sont comptées ostensiblement devant le 
public et assez lentement pour que les assistants puissent suivre 
l'opération dans tout ées détails, La somme reconnue est appe'ée à 
haute voir et inscrite immédiatement au carnet d'avances. Toute 
pwrsonne presente peut demander communi-ation de ce carnet pour 
sassurer que les sommes portées correspondent exactement aux som- 
mes appeires », 

Dans les salles de baccara et d'écarté, les articles % alinéa}, 
2, li, 69 et 55 du présent arrêté; 

Pains les salles de roulette et de trente-et-quaran!e, les articles 39 

"alinca), 15, 60, 62 (deux derniers alinéas) et 63 du présent arrêté 
ans que l'indication suivante: « Avances de caisse, — Les avances 
de case, de même que l’encaisse restant en fin de partie, sont 
comptes ostensiblement devant le public et assez lentement pour 
que Ks assistants puissent suivre l'opération dans tous ses détails. 
la summe reconnue est appelée à haute voix et inscrite immédiate- 
ment au carnet d'avances. Toutes personne présente peut demander 
cation de ce carnet pour s'assurer que les sommes portées 
correspondent exactement aux sommes appelées ». 

Les affiches mentionnées aux paragraphes 4e et 3e ci-dessus peu- 
ent être réunies en une seule affiche lorsque les jeux dont il 
sa sont pratiqués dans la même salle : 

t® A chaque table de roulette et de trente-et-quarante, l'indication 
du numéro de la table et, sous forme de tableau, le montant de 
l'encaisse, le taux minimum des mises et leur taux maximum aux 
diferentes chances: 

D Dans les salles où sont pratiqués le baccara, l'écarté, la rou- 
Æile où le trente-et-quarante, une affiche de grande dimension, por- 
nt en caractères d’un centimètre au moins le texte suivant. 


AVIS AU PUBLIC 


Sous peine de renvoi immédiat, il est formellement interdit aux 


"Niels de pied, comme d'ailleurs à tous les autres employés du 


fasino, de marquer des places à l'avance aux tables de jeu. 

* En principe, les places assises sont réservées aux joueurs pré- 
Le '1 moment du commencement de la partie. Ce n'est qu'à 
re exceptionnel que le casino est en droit de décider que les 
Dueurs pourront, en dehors de toute intervention des valels de pied 


ou des autres employés, se faire inscrire evil à la caisse, soit 4 
un guichet spécial, pour avoir une place réserée à certaines 
tables déterminées, Dans ce cas la liste des places retenues est 
remise au changeur de la table, qui marque les places par des 
morceaux de carton portant le nom du joueur intéressé, Les places 
non occupées un quart d'heure au plus tard après le commence. 
ment de la partie seront attribuées, dans l'ordre d'inscription, aux 
joueurs présents figurant à la suite sur la liste, » 

8e Au guichet où les chèques sont escomplés, une afl‘he de 
grande dimension, portant en caractères d'un centimètre au moins 
le texte suivant: 


ESCOMPTE DES CHEQUES DANS LES CASINOS 
AVIS APPOSÉ PAR ORDRE DE L'ADMINISTRATION 


« L'émission d'un chèque sans provision constitue une escroquerie 
passible de la police correctionnelle, 

« En cas de non payement d'un chèque à présentation, les régle. 
ments administratifs font au casino l'obligation de farce protester 
chèque et de poursuivre le client indélicat devant les tribunaux, 

« Pour éviter que l'emploi des chèques dans les salles de jeux ne 
puisse être considéré à aucun tre comme constituant un moyen 
détourné de consentir de simples prêts, il est formellement interdit 
au casino, sous les sanctions les plus sévères, de <e des-a sir au profit 
du tireur, ou de toute autre perconne, des chèques qu'il a escomp- 
tés. » 


Article 27. 
Conditions d'admission dans les salles de jeur. 


Des salles spéciales, distinctes et séparées les unes des autres, 
doivent être affectées à chacune des trois calégores de jeux sui- 
vants: 

4° Boule; 

2e Baccara, écarté, roulette et trente-el-quarante ; 

3e Jeux de commerce (bridge, ele.). 

Les jeux des deux premières catégories sont seuls considérés 
comme jeux de hasard, Un contrôle est exercé à l'entrée des salles 
où ils sont pratiqués par un employé de l'établissement dénommé 
physionomiste, 

Les salles de jeux font partie intégrante du casino, mais la dispo- 
sition des locaux doit être telle qu'elles soient isolées et que, des 
locaux ouverts au libre accès du publie, on ne puisse rien voir de 
ce qui $'y passe, Les joueurs doivent entrer dans l'élablissement et 
en sortir par les mêmes portes que les autres clients sans qu'il soit 
réservé à leur usage un arcès direct sur l'extérieur, 

Les mineurs de vingt et un ans, même émancipés et les militaires 
de tous grades et de toutes nationalités en uniforme ne sont pas 
admis dans les salles de jeux, L'accès de celles-ci doit également 
être refusé à tous individus en élat d'ivresse où susceplibles de 
provoquer du scandale ou des incidents. 

Le directeur responsable est en outre tenu d'interdire l'accès 
des salles de jeu à toute personne dont l'administration superieure 
requiert l'exclusion. 

Au cas où l'exclusion est prononcée par la direction dn casino, 
de sa propre initiative, avis en est donné iminédiatement à l'adimi- 
nistralion supérieure avec les motifs, Mais si, au lieu d'une per- 
sonne déjà admise dans les sal'es de jeux et qui s'en voit interdire 
l'accès, il s'agit d'une personne non encore admise et à qui l'entrre 
desdites salles est refusée, l'administration supérieure n'est saisie 
de la difficulté qu'en cas de protestation de l'intéressé, 


Article 28. 
Accès aux salles de boule, 


L'accès aux salles dans lesquelles est pratiqué le jeu de boule 
n'est soumis à la présentation d'une carte d'admission que dans 
les casinos dont l'entrée est gratuite, Le prix de la carte ne peut, 
en ce cas, être inférieur à un chiffre fixé par l'arrêté d'autorisation, 

Le contrôle prévu à l'article 27 cidessus est exercé de façon pers 
manente à chaine des portes de la salle de boule afin d'empêcher 
l'entrée des personnes dont l'accès aux salles de jeux est interdit 
par cet article et de s'assurer, dans le cas prévu par le premier alinéæ 
du présent article, que les personnes y pénétrant sont titulaires 
d'une carte d'admission. 


Article 29. 
Admission dans les salles de jeux de hasard autres que la boule, 


- Les jeux de hasard fonctionnent dans des salles où ne peu ent 
pénétrer que les personnes munies d'une carte spéciale dont le 
prix, droit de timbre compris, ne peut être inférieur à un chilire 
fixé par l'arrêté d'autorisation. Celle carte est passible d'un droit 
de timbre dont le taux est fxé par l'article 950 du code génfral des 
impôts et qui est acquitté par l'apposilion, sur les cartes, de timbres 
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fiscaux mobiles. Ceux-ci sont collés sur les cartes d'entrée par les 
soins de l'adiministration du casino et oblitérés au moment de la 
délivranre desdites cartes par une griffe, apposée à l'encre grasse, 
faisant connaitre le non du casino et la date de l'oblitération du 
tumbre, Sont considérées comme non timbrées les cartes sur les- 
quelles le tinbre mobile aurait été apposé sans l'arcomplissement 
des formalité indiquées ci-dessus, ou sur lesquelles aurait été apposé 


un tunbre mobile avant déjà servi. Les contraventions aux dispo- 
silions qui précèdent sont punies des peines prévues par le code 
général des hnpôts 

Dans le cas où une personne qui s'est fait délivrer une première 
cal valable pour une durée supérieure à un jour, dans les condi- 
tions prévues an présent article et qui à ainsi payé tout ou partie 
du droit de timbre, désire en faire prolonger la validité où en modi- 


fler la catégorie, il doit ui être délivré une nouvelle carte contre 
le payement, sil y à heu, du supplément de prix. L'ancienne carte 
et collée au dos de la nouvelle et il suffit, le cas échéant, d'apposer 
sur celle dernière un ou plusieurs timbres d'une valeur égale à 
la différence entre le droit déjà acquitté et celui qui est exigible. 
Celle opération ne peut toutefois être faite qu'une seule fois, et, 
en cas de nouveau changement, l'intéressé doit payer à nouveau 
le droit de timbre. 

Toute personne se trouvant dans une de ces salles est tenue, sous 
peine d'exclusion himimédiale et°de confiscation de la carte, de pré- 
à louule réquisilion, soit des employés du casino, soit 
des nvents de contrôle 

Les jeux de la roulette et du trente-et-quarante daivent être ins- 
salles que celles où est pratiqué le baccara. 


senter celle-ri 


lallés dans les mérm 


Arti-le 30. 
Les cartes spéciale: ci-dessus visées sont nominatives. Elles sont 
dehvrées, sous sa responsabilité, par le comité de direction et 


signes du titulaire ainsi que d'un membre du comité, Elles ne 
duivent être remises qu'à des personnes majeures justifiant de 
leur identité, Elles portent un numéro d'ordre et contienneat les 
hulicalions suivantes: nom, prénoms, état civil exact, profession, 
adre-se complete du titulaire ant daas sa résidence habituelle que 
dans la station, date de la délivrance de la carte, durée de vali- 
dité, montant de la somine acquitiée pour le droit d'abonnement 
et le droil de limbre, En aucun cas, elles ne peuvent être délivrées 
gratuitement, où à prix réduit. 

Les cartes d'admission sont délachées, au fur et à mesure de leur 
dchivrance, d'un carnet à souches dont le talon, conforme à la carte 
elle-méme, reproduit toutes les mentions inscrites sur cette dernière, 
avec en plus lindiealion des pièces d'identité produites. 

Pour les jallonaux, cette pièce est la carte d'identité; à son défaut, 
l'identité peut être établie par la présentation d'autres pièces déli- 
vrees par les aulorhiés aduministratives et comportant la photogra- 
phie, l'état civil et la signature du tituiaire. 

Quant aux étrangers, il convient d'exiger d'eux la présentation 
des pièces établissant qu'ils sont en règle avec les lois françaises, 
c'est dire des documents qui, aux termes de la réglementation en 
vigueur, leur permettent, compte tenu de leur nationalité, de 
séjourner en France (carte de séjour ou récépissé de demande, 
carte diplomatique ou coa-ulaire, passeport ou titre de voyage en 
tenant lieu, carte d'identité mationa'e pour les ressortissants des 
pass avant passé avec la France une convention aux termes de 
laquelle ce document est suffisant pour le passage de la frontière). 

Les noms et prénoms de toutes les personnes admises sont 
reportés sur un répertuire alphabétique avec renvoi au numéro de 
la carte délivrée, L'établissement doit, en outre, tenir un fichier 
des cartes délivrées alasi qu'un fichier des exclus des jeux. 


Article 31. 


La car'e spéciale délivrée dans les conditions ci-dessus indiquées 
donne droit à» l'entrée dans loutes jes salles de jeux d'un même 
casino sans qu'aucune distinction puisse étre admise à ce poiat de 
vue entre les différentes salles, 

Toutelois, le directeur qui tiendrait à conserver un certain cachet 
d'élégance à une salle délerminée où à y éviter l'encombrement 
a tonte lalitude pour subordonner l'entrée à des conditions parti- 
culières de tenue et pour décider, par exemple, que la tenue de 
soirée, à partir d'une heure fixée à l'avance, est de rigueur pour 
pouvoir y pénétrer. 


Admission libre de certains fonctionnaires et magistrats. 
Article 32. 


Sont seuls admis de droit dans les salles de jeux, sans être 
astreints à la préseatation d'une carte d'entrée payante, les divers 
fonctionnaires de l'ordre administratif on judiciaire appelés, en 
vertu de leurs attributions, à exercer une surveillance ou un 
contrôle dans les salles de jeux et qui sont: 

fo Le prétet du département, le sous-préfet de l'arrondissement, 
le maire et les adjoints de la commune où est silué le casino; 


2e Le directeur général de la sûreté nalionaie, le dires 
sous-directeur et le chef de bureau qui ont dans leurs at des 

le service des jeux; Mie 

3 Les membres de l'inspection générale de l'administration 

4 Les fonctionnaires du service central des courses et dus …. 
de la direction générale de la sûreté nationale; ” 

5e Les fonctionnaires de police chargés spécialement de 
veillance du casino; 

Go Les magistrats du parquet et les juges d'instruction apran 
tenant aux cours où tribunaux ayant dans leur ressort la comme 
où est situé le casino; ) 

Le directeur de la comptabilité publique, le sousdire toy 
le chef de bureau qui ont dans leurs attributions le servie pu 
jeux; 

& Les inspecteurs généraux et les inspecteurs des finance 

% Le trésorier-payeur général du département, le receveur des 
finances de l'arrondissement, le percepteur chargé du contrée ni 
de l'encaissement des prélèvements, le comptable municipal de 
commune où est situé le casino et les fondés de pouvoirs de +eg 
différents comptables; 

10 Les fonctionnaires de l'enregistrement chargés de vw ler À 
l'apposition des timbres mobiles sur les cartes d'entrée dans 
salles de jeux; 

{lo Tous autres fonctionnaires spécialement désignés por le 
ministte de l'intérieur ou le ministre des financés, 


la 


Article 33. 


Ces différents foncliannaires ou magistrats justifient de lp 
qualité au moyen soit de la commission ou de la carte à dent 
dont ils sont porteurs soit d'une carte spéciale revêtue du ! libre 
sec du ministère dont ils relèvent et signée du ministr , 
autorisation du ministre, d'un chef de servie qualifié. 


Le directeur responsable est tenu de donner à tous les emyplré 
en service soit aux portes mêmes du casino, soit à celles de : 
porte laquelle des salles dont l'entrée est soumise à des conditions 
Farticulièéres, les instructions nécessaires pour que le libre acts 
de lous les locaux dépendant de l'élablissement soit accordé, jinmé 


dialæment et sans qu'il y ait lieu d'en à personne, avr 
fonctionnaires ou magistrats qui justifieront de leur droit à cel égal 
par la présentation de l'une ou l'autre des pièces indiquées plu 
haut, 


Heures des séances de jeu. 
Article 34. 


Les jeux ne peuvent fonelionner én dehors des jours ni, si 
exception indiquée plus loin, en dehors des heures fixées pur l'ar 
rêté d'autorisation spéciale à chaque établissement et qu deter 
mine d'une manière précise: 

1e La période de temps pour laquelle l'autorisation e:t \alable; 

20 Les dates auxquelles commence et finit chaque année le béné 
file de cette autorisation et qui correspondent à la durée de 4 
saison thermale, balnéaire ou climatique; 

3° Les heures d'ouverture et de fermeture des salles de jeu 


Article 35. 


Pour le baccara et l'écarté, où la cagnotte fait l'objet d'un contrils 
automatique, les salles de jeu peuvent rester ouvertes au delà des 
heures fixées, toutes les fois que le nombre des joueur: presents 
et l'activité de la partie sont de nature à justifier cette luéranee. 
Toulefôis, l'administration supérieure conserve la faculté d'obhger 
le casino à s'en tenir exactement aux dispositions de l'arroté d auto 
risation. Notamment, et à charge d'en rendre compte préalablement 
à l'administration supérieure, les fonctionnaires du service central 
des courses et des jeux peuvent toujours, au cours de leur 1m:ssion, 
prendre à cel égard les mesures provisoires qu'ils jugent oppor 
tunes. 


Article 36. 


Les heures d'ouverture et de fermeture des salles de jeux a117e8 
que ceux visés à l'article précédent doivent être strictement obser 
vées, Le directeur responsable du casino est tenu de notifier 41 
fonctionnaire de police chargé de la surveillance de l'établissement 
et au percepteur l'heure à laquelle, dans les limites horaire: ar 
gntes par l'arrêté d'autorisation, chaque séance commencera elle 
tivement. L'heure d'ouverture effective des séances peut d'aiieurs 
étre fixée différemment suivant qu'il s'agit des dimanches et Jours 
fériés ou des jours ordinaires. 

La notification prescrite ci-dessus n'a pas toutefois pour effet, À 
condition que le directeur responsable prenne soin d'aviser le fn 
tiunnaire de police chargé de la surveillance de l'établissement a 
le percepteur au moins vingt-quatre heures à l'avance, de Sp 
mer pour le casino la faculté de modifier les heures d'oureriue 
effective primitivement indiquées. Mais si cet avis n'a pas te donné 
en temps utile, les jeux de la boule, de la roulette et du trenlé 
et-quarante ne doivent, sous aucun prétexte, commencez avan 
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demment notifiée. Lorsque l'avance de chaque caisse 
vence dans les conditions prévues à l'article 50, le casino 
2". de commencer la partie dès qu'un seul joueur se pré- 
ET ui de la continuer jusqu'à l'heure fixée pour la fermeture par 
on. La partie ne peut être arrétée ou interrompue avant 
heure que lorsque: 

nueurs se sont relirés; 

ueurs étant encore présents, il s'est passé trois coups 
cuite sans qu'aucune mise n'ail été placée sur aucun 


pheure précé 


les 


tableau, 
æ Dans le cas où un casino exploite plusieurs tables de roulette 
et d> trente-t-quarante on plusieurs tableaux de boule et 
où la partie a perdu toute animation à certaines de ces tables 
où tableaux, la direction responsable peut, d'accord avec le 
pinctionnaire de police chargé de la surveillance des jeux, 
accider d'arrêter ou de suspendre la partie à ces tables ou 
leaux à la condition de laisser en service des tables ou 
tableaux en nombre suffisant pour que les joueurs puissent 
continuer la partie. 
pr contre, à l'heure fixée par l'arrêlé d'aulorisation, les jeux 
bliratoirement cesser, Aucune exceplion ni aucune déroga- 
peut être tolérée, tant par la direction du casino que par 
Honnaires chargés de la surveiilance des jeux. A la rou- 


l , la boule, le chef de partie doit, en temps utile, annoncer 
> : derniers Coups ». Au trente-el-quarante, quand une taille 
: ce quelques minutes avant l'heure de la fermeture, le 
je t're arrêté. Une nouvelle taille ne peut être donnée sous 


te que l'heure de fermeture n'a pas encore sonné, 


Article 37. 


le dre leur responsable du casino est tenu de faire connaître à 
] e au fonctionnaire de police chargé de la surveillance de 
léablissement ainsi qu'au receveur des finances l'heure exacte 
du début de chaque séance de baccara à banque ouverte, 


Article 38. 
Interdiction des prêts d'argent et des opérations de banque. 


Le: prôts d'argent sont interdits d'une manière absolue, soit qu'ils 
émaneut de la caisse même de l'établissement, soit qu'ils soient 
consentis par le directeur ou un membre du comité de direction, 
par un employé ou toute autre personne. 

aucune opcration de banque autre que celles expressément aulo- 
née: par les deux articles suivants ne peut être effectuée ni dans 
ls salles de jeux, ni dans les autres locaux du casino. 


Article 39. 
Escomme des chèques. 


L — Les casinos ne sont admis à escompter les chèques qui leur 
sont remis par les personnes fréquentant les salles de jeux qu'à la 
condition d'avoir préalablement souscrit une déclaration sur une 
formue établie dans la forme du modèle n° 6 et de se conformer 
ensuite aux prescriptions du présent arlicle. 

La faculté ainsi accordée aux établissements se justifie par la 
nécessilé de permettre aux clients des casinos de jouer sans être 
pour autant obligés d'emporter sur eux des sommes en numéraire 
trop considérables. Elle ne saurait en aucun cas étre utilisée pour 
entrainer des joueurs malheureux à jouer au delà de leurs possi- 
lilités financières. 


he — Les chèques doivent obligatoirement être émis à l'ordre 
u Casino. 


IL. — Les chèques escomptés sont enregistrés, préalablement à 
la remise des fonds, sur un carnet spécial, conforme au modéle 
n°7. Leur montant est remis au tireur en billets de banque ou en 
huméraire à l'exclusion de jetons ou de toute autre valeur repré- 


stalalive, 


IV. — Les chèques peuvent être élablis sur des formules de 
Cueques en blanc à la double condition d'extraire ces formules d'un 
Cirnel à souches conforme au modèle no 9 et de faire signer au 
Ureur, sur la souche, la déclarâtion qu'il possède au crédit de son 
Comple en banque une provision actuelle et disponible suffisante 
Pour permeltre le payement du chèque à présentation et qu'en 
Outre il a été informé que ce chèque devait être mis en recouvre. 
Men! dans le plus bref délai et qu’en tout état de cause il ne pour- 
Tail lui être rendu. Dans ce cas, le chèque peut, par exception au 
Principe posé au paragraphe II ci-dessus, être établi au nom per- 
Sonnel du directeur ou du membre du comité de direction qui le 
Templace, sans indication de sa qualité. 


Le carnet modèle n° 9 doit être dûment visé et paraphé par le 
percepleur avant tout emploi, Sauf autorisalion spéciale de l'admi- 
nistration, il ne peut être mis en service qu'un seul carnet 4 la 
fois et ce carnet, de même que les souches des carnets épuisés, 
doit être tenu à la disposition des agents du contrôle. 


V. — Le casino conserve, en caisse, à la disposition des agents 
vérificateurs et tant qu'ils n'ont pas été négociés, les chèques repré. 
sentant exactement les sommes remises en échange aux joueurs et 
dont la négociation a lieu obligatoirement le premier jour ouvrable 
qui suit leur remise, 


VE — Les chèques ne peuvent plus, dès que les tireurs ou les 
endosseurs en ont recu le montant, leur être restitués sous aucun 
prétexte, 115 doivent être endossés à l'ordre de la banque chargée de 
leur négociation par le directeur ou le membre du comité de direc- 
tion qui le remplace avant Ja fin de la séance au cours de laquelle 
us ont été émis. L's doivent”obligaloirement être présentés à l'encais- 
sement par la banque chargée de la négociation. 


VI. — Les chèques impayés doivent obligatoirement être protestés 
dans le délai d'un mois, Les chèques protestés doivent faire retour 
au Casino et être enregistrés à la deuxième partie du carnet modèls 
n° 7. 

Si le montant du chèque prolesté, augiment tant des frais du 
protèt et des autres frais supportés par le casino du fait du refus 
de paycment à présentation que des intérêts au taux légal pour la 
période allant du jour du protèt à celui du payement, n'a pas élé 
versé dans le délai de quinze jours à compter de la date du protét, 
le casino doit déposer une plainte au Parquet, 


VIII. — Le casino établit, le ter de chaque mois, un relevé des 
chèques impayés, dans la forme du modèle n° S et présentant le 
détail de tous les chèques en souffrance, et, le cas échéant, toutes 
indicalions utiles sur le dépôt de la plainte. Ce relevé est produit 
même après la clôture de la saison tant que le compte des chèques 
impayés n'a pas élé définitivement soldé. L'élat ne 8 est remplacé, 
ce cas échéant, par un état n° Sbis élat n'ant ou sans change- 
ment) 


IX. — L'é'at n°: 8 ou bis est adressé : 

— Au pré‘et, en vue de sa transmission au ministère de l'intérieur: 

— Au percepteur, en vue de sa tran :nission au receveur des finan- 


— Directeunent au chef du service central des courses et des jeux, 


X. — Les opérations relatives à la négociation et à l'encaissement 
des chèques sont suivies dans la comptabilité commerciale confor- 
mément aux indications figurant dans la déclaration n° 6, 


XI — Les carnets nos 7 et 9 sont tenus à tous moments à la dis- 
position des agents de contrôle. 


XII. — Les dispositions du présent article ne sont applicables 
qu'aux chèques escomptés par le casino pour être agréable à sa 
clientèle, à l'exclusion de tous ceux qu'il pourrait recevoir pour les 
besoins de son exploitation commerciale, 


Article 40. 
Opérations de banque autorisées dans les casinos, 


A la condition de ne retenir aucune commission, les casinos peu- 
vent prendre les bons du Trésor pour leur valeur nominale, déduction 
faite, le cas échéant, du montant des intérêts restant à courir, Sous 
la même réserve, i:s peuvent, dans le cadre de la réglementation 
des changes, prendre les billets de banque étrangers et les mon- 
naies étrangères. Ils sont autorisés enfin à installer dans leurs locaux, 
pour les louer à leurs clients, des coffres-forts à compartiments ana- 
logues à ceux que possèdent les banques ou les grands hôtels, 

Les casinos peuvent également faire effectuer ces opérations par 
la banque chargée de la négociation des chèques, Sous réserve de 
ce conformer à la réglementation bancaire en vigueur, celte banque 
peut ouvrir à cet effet, dans les loeaux du casino, un bureau annexe, 
L'installation de ce bureau est subordonnée à la souscripti®n par la 
banque d'un engagement écrit de se conformer aux règlements admi- 
nistrati's et à l'agrément du ministre des finances, 

En dehors des opérations indiquées ci-dessus, Ja banque est auto- 
risée à effectuer au guichet installé dans les locaux du casino deg 
opéralions se traduisant par un simple jeu d'écriltures ou des opéra- 
lions de recelte, à r’exelusion de toute opération de dépense, Ainsi, 
ellé peut recevoir À ce guichet des fonds à transférer à un compte 
ouvert soit à son siège dans la localité soit, par l'intermédiaire de 


son siège, dans une autre banque mais en dehors du numéraire 


déposé dans le compartiment du coffre-fort qu'ils ont loué et de 


celui représentant la contrepartie des opérations de change auto- 
risées, les clients du casino ne peuvent se procurer à ce guichet, ds 
quelque manière que ce soit, aucune somme d'argent, au 
moyen d'un chèque tiré sur la banque qui à installé le guichet, 


LLLLL 
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TITRE Cartes à jouer. 
FONCTIONNEMENT DES JEUX Article 46. 
Canne ler. - Règles générales. Les jeux de cartes ulilisés pour le baccara, l'écarté et je trentp.er. 
quarante doivent être d'un tarotage à teinte unie. Le nombre 
Article 41 maximum des jeux dont un casino peut être en possession el tiné. 
dans chaque catégorie, par le ministère de l'intérieur. : 
Tous lez appareils employés pour les jeux, sans ancnne exception, Les jeux de cartes, neufs ou usagés, dont l'établissement e:! 
doivent être d'un modéle agréé par le ministre de l'intérieur, , détenteur, sont déposés dans une armoire de dimension suffisante 
pour les contenir lous, sans exception aucune, Celte armoire, sy 


Enjeux et change, 
Article 42. 


Les jeux ne peuvent être pratiqués qu'argent comptant. Aucun 
enjeu sur paroke n'est admis. L'emploi des allumeurs est interdit. 
Les somines joutes sont repr'sentees : 

— por des billets de banque français dans les conditions fixées 
aux arliches ; 

— pur des jelons ou paques fournis par l'établissement à ses 
risques el périls. 


Article 43. 


A ln boule, les mises ne peuvent étre représentées que par des 
jet ns ou des plaques, 

Le change des jetons on plaques d'une valeur inférieure ou égale 
à 1000 F peut être effectué aux tables mêmes de jeu par les soins 
du croupier, 

12 change des jetons ou plaques d'une valeur supérieure à 
4000 F et des espèces s'eflectue soit auprès d'un changeur volant 
rount d'une sacoche contenant une sormme fixée à l'avance par la 
direction, soit à une caisse spéciale. 


Article 44. 


Au haccara chemin de fer, au baccara à deux lableaux à banque 
limitée ou à banque ouverte rt à l'écarté, la somme en banque ne 
dit comprendre que des jelons ou plaques. 

Les mises des pontes peuvent être représentées par des billets de 
banque, mais l'échange en devient obligatoire en cas de perle. 

Il ne peut être procédé à aucune opération de change à table. 

Le change doit s'eflectuer soit à des comptoirs ou à des guichets 
spéciaux, soit, pour les joueurs assis à table, par l'intermédiaire d'un 
employé, possesseur d'une caisse contenant une somme fixée à 
l'avance par la direction, chargé exclusivement de cette fonction et 
qui se tient debout devant le croupier. 

A la banque ouverte, si le changeur n'est pas en mesure d'assurer, 
À la table même, le change immédiat des billets ramassés, un 
second changeur, possesseur d'une caisse, peut en être chargé. 

Lorsqu'un changeur a besoin, en cours de partie, d'être ravitaillé 
en jetons et plaques, il établit un bon indiquant, d'une part, les 
jelons et plaques réclamés, d'autre part, les plaques ou billets à 
changer, Le bon est signé par lmi et par le chef de partie. Le ravi- 
tailleur, porteur du bon, se rend à la caisse principale et se fait 
remettre, par le caissier qui signe le bon, les plaques ou jetons 
réclanmés, 11 revient auprès du changeur auquel il remet les jetons 
et plaques réclamés en échange des plaques ou billets à changer. 
Le bon est conservé à la caisse centrale. 


Article 45. 


Aux tables de roulette et de trente-et-quarante, les enjeux doivent 
êire représentés par des jetons ou des plaques. Les billets de banque 
de 1.000 F au minimum peuvent toutefois être acceptés comme mise 
sur les chances simples. 

Le change ne peut s'effectuer qu'à des comptoirs on guichets spé- 
ciaux et, exceplionnellement, aux tables de jeux. Le change par 
l'intermédiaire d'employés circulant parmi les joueurs est formel- 
lement interdit. 

A la table de jeu, le change d'un billet de banque ou d'une plaque 
de 10.000 F, par exemple, doit s'effectuer de la façon suivante: 

Le croupier place le billet de banque déplié ou la plaque de 
10.000 F sur l'étage supérieur du « marbre ». Il annonce à haute 
Voix: « monnaie de 10.000 F ». 11 aligne ostensiblement les jetons 
devant lui et les compte. HN place le billet ou la plaque sur l'étage 
inférieur du « marbre », Il passe avee son raleau la monnaie devant 
le client. 1 place, ensuite, ostensiblement le billet dans une boîte 
fermée à clé ou la plaque dans la caisse. 

les billes échangés, ou ramnassés sur les chances simples, ne 
doivent ressortir qu'à la fin de la partie, au moment de la comptée. 

Les changes de plaques éyentuellement nécessaires en cours de 
partie sont effectués dans les condilions prévues au dernier para- 
graphe de l'article précédent. 


laquelle une inscription porte en gros caractères la mention « lépeg 
des cartes », est placée en évidence dans la salle et les fn “ 
naires chargés de la surveillance et du contrôle peuvent à tot 
moment en requérir l'ouverture pour vérification. Les jeux de 
en possession de l'établissement doivent être pris en 
dans un carnet de prise en charge d'un modèle agréé por le 
ministère de l'intérieur (modèle ne 19). Ce carnet, visé pur leg 
fonctionnaires de police chargés de la surveillance de l'établissement 
est conservé dans celle armoire ainsi que les jeux usages qui 
doivent demeurer complets jusqu'à leur lacération. 

Cette opération est eflectuée en présence d'un fonctionnaire de 
police, qui vérifie que les jeux sont comp'ets et me comportent 
pas de cartes marquées ou détériorées, M vise l'inscription corres. 
pondante sur le carnet de prise en charge. La découverte de jeug 
incomplets ou comportant des cartes marquées ou déléricrées donne 
lieu à enquête. 

Les établissements autorisés à pratiquer les jeux de hasard ne 
peuvent se procurer des cartes que chez des fabricants agréés par 
le ministère de l'intérieur et qui s'engagent à ne délivrer des 
cartes de casinos qu'aux établissements autorisés à pratiquer les 
jeux de hasard et dans les conditions prévues par le présent article 
Leurs commandes doivent étre visées par le fonctionnaire de polre 
chargé de la surveillance de l'établissement. 


Article 47. 


Les jeux ne sont extraits du dépôt de cartes qu'au moment mème 
où il en est fait usage. S'ils sont neufs, ils ne sont décachetés qu'à 
la table de jeu. Le public est appelé auparavant à vérifier « la 
bande de contrôle est intacte, Dans tous les cas, les cartes sont 
aussilôt après étalées sur la table, les figures en dessu:, afin de 
permettre de constater que l'ordre suivant lequel elles sont classées 
par le fabricant n'a subi queun changement. Elles sont ensuite 
relournées sur le tapis et mélangées à plat, les figures en dessous, 

Les cartes qui ont servi à une séance précédente sont mélingées 

de ja même manière. 
Dans l'un ou l'autre cas, le mélange est effectué en un seul 
tas, les doigts écartés, et les cartes sont ramassées par petits piquet, 
en ayant soin de ne pas les détacher du tapis et de ne pas moxlilier 
l'ordre résullant de la salade, aueune carte ne devant être déplacée 
ni piquée. 

En cours de partie, 4 la fin de chaque taille, avant d'effectuer 
le mélange, le croupier sépare les cartes en deux las, celles dont 
ln ligure est en dessus et celles dont la figure est en dessous Il 
retourne ensuite, en une seule fois, le premier tas sur le second 
et procède au mélange ainsi qu'il est dit au paragraphe précé- 
dent 

Lorsque la partie est terminée, les jeux doivent être rer: dans 
l'ordre du fabricant, Is doivent faire l'objet d'un examen afin de 
déceler les marques qu'ils pourraient comporter. Toute diparihon 
de cartes doit être immédiatement signalée aux services de polie 
avec toutes indications utiles sur les conditions dans lesquelle: elle 
est intervenue. 11 en est de mème lorsqu'une ou plusieurs cartes 
sont trouvées en trop ou lorsque sont découvertes des cartes portant 
des marques ou paraissant étrangères au jeu d'origine. 

Le casino ne doit utiliser que des cartes impeccables. Les jeux 
hars d'usage, marqués ou délériorés doivent être immédiatement 
mis à part eu vue de icur destruction ultéricure. 


Article 48. 


Orphelins. 


Les sommes et enjeux trouvés à terre, laissés sur les lables de 
Jeux ou abandonnés en cours de parlie sans que l'on sache à qui 
is appartiennent sont dénommés « orphelins ». Pour la dernière 
catégorie, le montant en est délerminé par le total de la mise 
initialement oubliée et de ses gains cumulés jusqu'au moment où, 
cherchant à en individualiser le propriélaire, on conslatera elfective- 
ment que ces sommes sont abandonnées, 

Les orphelins sont versés dans la caisse du casino et ce verse 
ment est constalé à la colonne 16 des carnets d'enregistrement des 
cagnolles (modèle 11). Leur montant est imputé dans la compté 
bilité commerciale de l'élablissement, au compte « orphelins » 
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ES à \de créditeur, en fin de saison, représente une somme 
eur sx total général donné par l'addition des totaux de la 
de @us les carnets n° 

de rs orphelins » trouvés à la boule, à la roulette ou au trente-et- 
muarante ont inscrits au carnet ne 11 affecté à la prermière table de 
4", pans les casinos où le baccara n'est pas pratiqué, il est 


\ra. 

e un carnet spécial dans la forme des colonnes 1, 16 et 17 du 

n° 

© pans » cas où le propriétaire légitime de la somme trouvée se 
nnaitre et peut établir son droit sans contestalion possible, 


ail i 
: ne s'oppose à ce que celle somme lui soit reslituée. Le mon- 


me je: sommes restituées est porté au débit du comple « orphe- 
jns ». L'opération est également conslatée au carnet n° 11 en arré- 
nant la colonne 16 à la date du remboursement pour déduire du 


total obtenu le montant de €e remboursement et en avant soin 
d'indiquer, dans la colonne 17, le nom et l'adresse de l'intéressé, 
js justifications produites, ainsi qu'une référence à l'inscription 
primitise dans la colonne 16. 

Les surnmes encaissées par le casino au titre des « orphelins » 
gu' attribuées par moitié au bureau d'aide sociale et aux hospices 
& n commune siège du casino, à moins qu'il n'y ait pas d'hospices, 
auquel cas ia totalité reviendra au bureau d'aide sociale, Le verse- 
meat est lait en fin de saison à la caisse des receveurs des éla- 
pussments intéressés et les quillances à souches délivrées par ces 
comptables constituent la décharge du casino, Le compte « erphe- 
jins » se trouve ainsi intégralement soldé à la fin de chaque saison. 

Le casino donne immédiatement avis du versement elfectué au 
prélei, au sous-préfet et au receveur des finances. 


II 


Règles particulières aux jeux de contrepartie. 
Article 49. 
Avances à faire à chaque caisse. 


Une caisse distincte est mise à la disposition de chaque chef de 
tube de boule, de roulette ou de trente<t-quarante. Cette caisse 
porte le même numéro d'ordre que la table ou le tableau corres- 
pondant el elle reçoit au commencement de la partie une avance en 
xtons, ézalement distincte, dont le montant est fixé une fois pour 
butes au commencement de la saison et ne peut ensuite varier 
dune séance à l’autre. Le montant des nouvelles avances ‘à faire, 
sii y a lieu, en cours de séance, est égal à celui de l'avance 

rumitive. 
avances doivent être pourvues, en quantité suffisante, en 
jons et plaques de retile valeur afin d'éviter, dans la mesure 
du possib'e, de recourir à des opérations de change. 

Les avances à la boule sont fixées à un chiffre uniforme pour 
toutes les caisses d'un même établissement. Ce chilfre est égal à 
2500 lois le minimum des mises sur le ou les tableaux où ce mini- 
mum est le moins élevé. 

A la roulelle et au trente-et-quarante, les avances sont calculées 
eu tenani compte du minimum des mises comme il est précisé à 
Jarticle 56. 

Un carnet d'avances spécial tenu dans les conditions prévues à 
larhic'e 79 est affecté à chaque caisse et porte le même numéro que 
celle caisse, 


Article 50. 


Formalités à remplir your reconnaitre l'exactitude des avances 
et de l'encaisse restant en fin de partie. 


,. Les jelons et plaques constituant l'avance de chaque caisse de 
boule, de’ roulette et de trente-et-quarante sont apportés de la caisse 
vnirae de l'élabiissement à la table de jeux dans une boile spécia- 
lement prévue à cet etfet et ne pouvant contenir que le nombre de 
F'uus el plaques correspondant à l'encaisse, Les jetons et plaques 
he sont sortis de cette boite qu'au moment de 1a mise en service 
tllecire du tableau ou de la table. lis sont alors élalés sur la 
be, puis comptés et vérifiés jar le croupier, La somme reconnue 
* appelée à haule voix et inscrite séance tenante sur le carnet 
latances, le tout sons les yeux du public. IH est procédé de la 
mème manière s'il devient nécessaire d'alimenter à nouveau la 
Gusse au cours de la partie, A la boule les carnets d'avances doi- 
\enl rester sur la table devant le chef de partie. 

A la lin de la séance, l'encaisse est également en présence du 
Public, \érifiée, comptée, appelée à haute voix et inserite sur le 
‘artnet d'avanees, Les employés affectés à la table de jeu sont tenus 

Jassster à cette opération. 

(es différentes formalités doivent être accomplies assez lentement 
Dur que les assistants puissent les suivre dans tous leurs détails. 

Toute personne présente peut demander communication du carnet 
daivances pour s'assurer que les sommes portées correspondent exac- 
aux sommes appelées à haute voix, 


Article 51. 
Fonctionnement des jeux. 


Dans le cas où le casino ne serait pas en mesure d'assurer la 
contrepartie, le fonctionnement des jeux de boule, de roulette et 
du trente-et-quarante serait arrété sécnce tenante. L'autorisation do 
pratiquer ces jeux cesserail, par le fait même, d'être valable et le 
préfet en serait immédiatement informé par le représentant du 
casino. 

Une nouvelle autorisation de pratiquer ces jeux ne pourrait être 
accordée qu'après l'accomplissement des formalltés prévues au titre 
premier, 


SeCTION I, — RÈGLES APPLICABLES À LA BOULE 
Article 52. 
Installation du jeu de boule. 


Chacune des tables disposées autour de l'appareil reçoit un numéro 
d'ordre si elle ne comporte qu'un seul tableau. Dans le cas contraire, 
le numéro d'ordre est attribué non à la table elle-même, mais à 
chaque tableau desservi par un croupier différent. 

Tous les employés affectés à ce jeu, à l'exception du seul chef 
de partie, doivent être chargés successivement du lancement de la 
boule suivant un ordre de roulement élabli par la direction, sans 
qu'aucun d'eux puisse être spéciahsé dans l'emploi, Seuls les 
employés qui seraient reconnus physiquement inaples à ce travail 
peuvent être dispensés, à titre exceptionnel, de lancer la boule 
lorsque arrive leur tour, mais il est bien entendu qu'il s'agit là de 
mesures individuelles qui ne sauraient sous aucun prétexte être 
étendues à telle ou telle catégorie d'emplovés, 

Toutes les fois que la disposition des tables le permet, le chef de 
partie se tient en face du lanceur et non point à côté de lui, 


Article 53. 
Fonctionnement du jeu de la boule, 


Les seuls appareils autorisés sont les appareils de boule à neuf 
numéros 

On ne doit faire usage que des deux combinaisons suivantes: 

fo Miser sur un numéro plein qui rapporte 7 fois la rise: 

2» Miser sur une chantre simple (rouge, noir, pair, impair, passe 
ou manque) qui rapporte une fois la mise 

Dans les deux cas, le joueur gagnant conserve sa mise, 

Toutes autres combinsisons sont rigoureusement interdites, 

Le minimum des mises est fixé par l'arrêté d'autorisation. 

Le maximum est fixé par l'élablissement au commencement de 
la saison sans pouvoir ensuite varier d'une séance à l'autre, I ne 
peut étre inférieur à 40 fois ni supérieur à 100 fois le minimum 
pour les mises sur les numéros pleins, ces chiffres étant respective 
ment portés à 200 et 500 fois pour les mises à égalité. 

Le maximum des mises s'applique à chaque joueur considéré 
isolément. Le casino n'est pas admis à fixer un maximum pour 
l'ensemble des mises appartenant à des joueurs différents et placés 
sur un numéro plefn ou sur une chance simple, 


Article 54. 
Installation des caisses de chaque tableau, 


Pendant toute la durée de la parlie, il est rigoureusement fnterdit 
de distraire, sous quelque prétexte que ce soit, aucune somme 
d'argent de la table de jeu, en dehors de ce qui est payé aux 
gagnants. M est de même interdit de renfermer une fraction de 
l'eneaisse dans des boites encastrées dans les tables, Seul est auto- 
risé l'usage pour les tables de boiles mobiles, découvertes et assez 
peu profondes pour que les jetons restent entièrement visibles, 


Article 55. 
Interruption des séances. 


Aucune somme ne doit être laissée dans les caisses des tables 
de jeux entre les séances. 

L'encaisse est comtplée et les inscriptions réglementaires faites 
au carnet d'avances toutes les fois que la partie est interrompue, 
Néanmoins, quand il s'agit d'une interruption momentanée en cours 
de séance, ces opérations peuvem être remplacées par le dépôt da 
la totalité de l'encaisse dans une boile, spéciale pour chaque tableau, 
disposée comme H est dit à l'article précédent et munie d'un cou- 
vercle composé d'un grillage ou d'une plaque de verre et fermant À 
clef. L'unique clef reste entre les mains du chef de partie, chargé 
d'ouvrir les boites au moment où la partie cesse, puis quand elle 
reprend. Lorsqu'elle est fermée à clef, la boîte ne doit pas pouvoir 
être enlevée de table, 
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Cette manière de procéder n'est d'ailleurs admise qu'à la triple 
condition 

fo Qu'il s'agisse d'une interruption de courte durée: dans le caa, 
par exemple, où Les jeux ne fonctionneraient que pendant les 
entr'actes du sprc tac le : 

2» Que les boiles demeurent sur les tables: 

%e Que le: appareils ne soient pas recouverts et que les employés 
restent à leur poste à la disposition du public. 


H'e-t bien entendu, au surplus, que toutes les formalités régle- 
mentaires prévues à l'article 350 doivent toujours être remplies à 


la fin de chacune des séances de l'après-midi ou de la suirée et 

que le: couvercles ne peuvent en aucun cas étre maintenus sur 

les caisses pendant la durée de !a parlie. 

Swzrios COMMUNES 4 LA ROULETTE ET AU TRENIE-EI-QUARANTE 
Article 56. 


Arances de caisse. 


Une caisse distincte est mise à la disposition de chaque chef de 
table, Elle porte le metne numéro d'ordre que la table correspondante 
el reçoil une avance en jetons, également distincte, fixée en fonc- 
tion du munmimum des mises conférmément au tableau suivant: 


MONTANT DE L'AVANCE EX JETOXS 


MINIMLM DES MISES 


A la roulette, Au trente et-quaranle. 
FEval ou inférieur fois le mini- | fois le mini- 
tou) F. mum des mises, mum des mises, 


Supérieur à 100 F et}20,000 fois le mini- | 25.000 fois le mini- 
inférieur à des mises. des mises, 


FEgal où supérieur à/13000 fois le mini- | 20.000 fois le mini- 
x) F. num des mises, mum des mises, 


———— 


Le montant des nouvelles avances à faire, s’il y a lieu, en cours 
de séance, est égal à celui de l'avance primitive. 

Lorsqu'il est prévu dès l'ouverture de la saison que le minimum 
des mises d'une table déterminée sera modifié en cours de saison, 
le montant de l'avance en jetons est fixé au taux correspondant au 
œunimum le plus élevé de telle sorte qu'il ne puisse varier du 
début à la fin de la saison, 


Article 57. 
Fonds de garantie. 


Le casino est tenu de justifier au début de chaque partie de la 
présence dans ses caisses d'une somime en numéraire dont ie mon- 
tant minimum est égal, quels que soient le nombre de tables et 
les jeux pratiqués, au montant de l'avance de caisse la plus élevée 
de l'établissement, déterminée ainsi qu'il est dit au premier mntes 
de l'arlicle précédent. 


Article 58. 
Interruption des séances. 


læ casino peut, en cas d'interruption de séunce: 
— Soit vérifier, compter et inscrire l'encaisse ainsf qu'il est pro- 
cédé en fin de partie 
Soit déposer la totalité de l'encaisse dans une boîte métallique 
d'un modèle agréé par l'administration. Cette boite est fermée par 
deux serrures différentes dont les clés sont respectivement conser- 
vées par un membre du comité de direction et le chef de tale, La 
fermeture de la table et sa réouverture doivent être effectuées en 
présence du fonctionnaire de police chargé de la surveillance des 


jeux. 
La première procédure est seule applicable lorsque l'interruption 
de séance porte sur la totalité des tables de l'établissement. 


III. — SPÉCIALES APPLICARLES À LA ROULETTE 
Article 59. 
Fonctionnement de la roulette. 


Les seuls appareils autorisés sont les roulettes à trente-six numéros 
et un zéro, d'un modèle agréé par le ministère de l'intérieur. 

Le matériel de la roulelte se compose d'un eylindre en bois de 
56 centimètres de diamètre, à l'intérieur duquel se trouve un plateau 


mobile soutenu par un pivot métallique, Ce plateau, dont 
supérieure présente une surface lisse légèrement concais 
en trente-sept cases séparées par de peliles cloisons en cire es 
cases alternativement rouges et noires sont munies clacune 4 : 
des numéros compris entre 1 et 36 et d'un zéro qui nel ni rx 
ni noir. A chaque fin de partie, le cylindre doit être 0 enter 
au moyen d'un couvercle fermant à clé, soit retiré et placé par jeg 
mens < du chef de partie dans un meuble exclusivement de üné 4 

e dépôt. 

personnel affecté à cheque appareil comprend : 

- Un chef de table, un sous-chef de table, quatre er oupiers et 
deux bouts de table pour les roulettes à deux tableaux : 

— Un chef de table, deux croupiers et un bout de lable pour les 
roulettes à un seul tableau. 


Le chef et le sous-chef de table doivent se placer vis-à-1i 
du cylindre. Les croupiers se placent au centre de la table, repect, 
vement à droite et à gauche du chef et du sous-chef de on Les 
bouts de table s'installent aux extrémités de la table. 

Sur demande du casino, les bouts de table peuvent être supprimés 
par autorisation spéciale de l'administration supérieure lor.que leur 
presence n'est pas indispensable. 

Tous les croupiers aflectés au jeu de la roulette doivent tre chan 
gés successivement du lancement de la bille sans qu'aucun d'eux 
puisse être spécialisé dans l'emploi, Seuls les employees qui seraient 
reconnus inaptes à ce travail peuvent être dispensés, à titre excep. 
tionnel, de lancer la bille lorsque leur tour arrive : mais il ect 
entendu qu'il s'agit de mesures individuelles qui ne sauraient, sous 
aucun prétexte, être étendues à telle ou telle catégorie d'emmployes, 
C'est un des croupiers placés au centre de la table qui e:t chars 
de faire tourner le cylindre et de lancer la bille. Aussi les croupiers 
duivent-ils se remplacer mutuellement, suivant un ordre de roule. 
ment établi par la direction du casino, de manière que les presery 
tions qui précèdent soient strictemernt observées. 

L'employé chargé de la manœuvre de l'appareil doit, oh'igataire. 
ment, aclionner chaque fois le cylindre dans un sens opposé 
précédent et lancer la bille dans le sens inverse, Dans le cas où 
un jeton vient à tomber dans le cylindre, pendant le mouvement 
de rotation, le croupier doit arrêter le jeu, puis reprendre la bille 
et la lancer de nouveau. Tant que la force centrifuge relient la bille 
dans la galerie, les joueurs peuvent continuer à ponter; mais dés 
que le croupier s'aperçoit que le mouvement de la bille se ralentit 
et que celle-ci est sur le point de tomber dans le cylindre, il pro. 
nonce la phrase consacrée: « Rien ne va plus ». Dès lors, les 
enjeux ne sont plus admis 

Quand la bille s'est définitivement arrêtée dans l’une des 7 case, 
le croupier annonce à haute voix le numéro et les chances simples 
gagnants, et frappe de son râleau sur la table ledit numero pour 
le désigner ostensiblement au publie. Les payements aux joueurs 
gagnants et l'encaissement des masses perdues sont effectués par les 
croupiers du centre. Deux de ceux-ci, un pour chaque tableau, 
enlèvent les enjeux perdus par les joueurs, les deux autres crou- 
piers du centre payent les mises qui ont gagné. Les parement 
doivent toujours être effectués dans l'ordre suivant: colonnes el 
douzaines, chances simples (rouge, noir, impair, pair, passe el 
manque), transversales, carrés, chevaux et en dernier lieu numéros 
p'eins. Les bouts de table ont pour mission de placer les mises 
à la demande des joueurs et d'exercer une surveillance toute 
particulière sur les enjeux en vue d'éviter les erreurs, contes 
tations ou fraudes. 


4 Article 60. 
Combinaisons autorisées au jeu de la roulette. 


Les joueurs ne peuvent faire usage que des combinaisons suk 
vantes: 
A. — Chances multiples. 


Mise sur un numéro plein qui rapporlte............ 25 fois la mise 
Mise à cheval sur deux numéros qui rapporte... 17 _ 
Mise sur une transversale (trois numéros) qui rap. 
Mise sur carré (quatre numéros comprenant éven- 
tuellement le zéro) qui rapporte................. 8 — 
Mise sur un sixain (six numéros) qui rapporte... E] nd 
Mise sur une douzaine ou une colonne qui rap- 
2 
Mise à cheval sur deux douzaines ou colonnes 
(vingt-quatre numéros) qui rapporte............ 1/2 - 


Le joueur gagnant conserve, en outre, sa mise. 


B. — Chances simples. 


Chances simples pour lesquelles les joueurs reçoivent ‘eur mise 
doublée pair ou impair (numéros pairs ou numéros impair Mr 
que (numéros 4 à 18) ou passe (numéros 19 à 36), rouge nulnért 
rouges) ou noir (numéros noirs). 
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à cas où le numéro sortant est le zéro, deux solutions 
"front au joueur qui a misé sur une chance simple : Article 64. 
Marima et minima des enjeux au trenteet-quarante, 


se de la table ; 


D cer la totalité de la mise « en prison ». Lorsque le joueur 
te cette solution et que le numéro sortant n'est pas le zéro, 
dues pacées « en prison » qui devraient gagner reprennent 
” ent et simplement leur liberté, Les autres sont définitivement 

! >. 
d” . zero sort une seconde fois, une troisième fois, etc., le même 

X e-t laissé au joueur étant donné que la valeur initiale de 

ï mie est considérée comme ayant perdu 50 p. 100 de sa valeur 
chaque sortie du | 

porsque le zéro sort au dernier coup de la séance, le joueur est 
tenu d'accepter le remboursement de la moitié, du quart, du hui- 
me ete. dé sa mise initiale suivant qu'il s'agit de la première, 


wcnde, troisième sortie du zéro. 


Article 61. 
Marima et minima des enjeux à la roulette. 


Le minimum des mises est fixé par l'arrêté d'autorisation. 


Le maximum est fixé: 
4 sur les chances simples à mille fois le minimum des mises; 
» sur les chances multiples à : 


Numéro pleiN.........sssesssee 250 fois le minimum des mises. 
Cheval ......e 6 — 

{ 120 — _ — 
NUMÉTOS. _ _ 
Le casino a la possibilité d'augmenter en cours de saison le 
minimum des mises. Il est alors tenu d'augmenter les maxima de 


mises, le montant en jetons de l'encaisse et, s'il y a lieu, celui 
du fonds de garantie dans les proportions respectivement fixées 
par le présent article, l’article %6 et l’article 57. I doit, lorsqu'il 
fut usace de celte possibilité, en informer quarante-huit heures à 
l'avance le percepteur et le fonctionnaire de police chargé de la 
surveillance, 


seenox IV. — RÈGLES SPÉCIALES APPLICABLES AU TRENTE-ET-QUARANTE 
Article 62. 
Fonctionnement du trente-et-quarante. 


Le jeu du trente-et-quarante se joue avec six jeux de cinquante 
deux cartes, Il est fait obligatoirement usage de carles neuves au 
commencement de chaque séance. Les cartes doivent être d'un taro- 
lage à leinte une et de même couleur. Les disposilions des arti- 
des à et 47 relalives au dépôt, à la conservation el à l'usage des 
œrtes sont applicables aux jeux employés pour le trente-et-quarante. 

Le nwlange a lieu dans les conditions fixées par l'article 47 de 
Fr-truclion, sous cette réserve qu'il est eflectué successivement et 
excusivement par les croupiers affectés à chaque table, le croupier 
sa » mêlant les cartes en dernier lieu. En cours de partie, il 
ne doil jamais y avoir plus de quatre cartes de coupe sur la table 
de jeu: après Ta coupe, le croupier place une carte rouge avant les 
any dernières cartes du sixain. Cette carte marque la fin de la 
prie et annule le coup dès qu'elle apparaît; les cinq cartes du 
= m sont ensuite étalées figures contre le tapis et comptées à 
aute voix, 

Immédiatement après la mise en place de cette carte rouge, toutes 
k; cartes sont placées dans un distributeur ou sabot d’un modèle 
itréé par le ministère de l'intérieur. Toute carte détachéeset décou- 
Vrle par erreur doit être immédiatement « brükée ». 

A titre transitoire, et en attendant qu’un modèle de sabot soit 
trée par l'administration, la taille à la main est autorisée. 

Les joueurs ne peuvent faire usage que des combinaisons sul- 
Mn'es, pour lesquelles ils reçoivent leur mise doublée : 
1° Rouge ou noir; 

2 Louleur ou inverse. 

En cas de « refait », les dispositions de l’article 6 ci-dessus rela- 


uves au zéro de la roulette sont applicables au jeu du trente-et- 
Quarante, 


Article 63. 
Assurance. 


Au (rente-et-quarante les joueurs peuvent s'assurer contre le refait 
fu moyen d'un versement effectué lors du dépôt de l'enjeu. Le 
puis est calculé à raison de un pou cent du montant de la 


Le minimum des mises est fixé par l'arrêté d'autorisation, 

Le maximum est égal à mille fois le minimum des mises. 

Les dispositions du dernier alinéa de l'article 61 ci-dessus sont 
applicables au jeu du trente -el-quarante. 


Cuarrme 
” Règles particulières au baccara et à l'écarté. 
Article 65. 
Utilisation des carnets de tickets. 


Les prélèvements opérés au profit de la cagnotle, à tous les jeux 
de cercles, donnent lieu à la délivrance de tickets d'égale somme 
détachés d'un carnet à souche. Toute souche nayant plus son 
ticket attenant représente ainsi un prélèvement d'égale valeur entré 
dans la cagnolte et il suffit de totaliser les souches, dont les tickets 
on été détachés au cours d'une même séance, pour connaitre immé- 
diatement le produit de la cagnotte, 

Les tickets sont détachés du carnet séance tenante et ostensible- 
ment par un préposé du casino, mais les règles de «tétail relatives 
à la proclamation à haute voix du montant des tickets détachés, à 
l'annulation des tickets et de leurs souches, à la conservation des 
tickets détachés, etc., varient selon la nature du jeu et sont indi- 
quées aux articles suivants. 

Chaque table de baccara ou d'écarté porte un numéro d'ordre dis- 
tiet; les numéros des tables des différents jeux de cartes forment 
une série unique et ininterrompue et ne doivent jamais être chan- 
gés en cours de saison, Les carnets de tickets, remis aux casinos 
comme il est dit à l’article 43 restent affectés à des tables déter- 
minées, dont ils portent ostensiblement le numéro sur la couverture. 

Un timbre à date est apposé avec soin et de manière très lisible 
sur la souche du premier ticket de chaque carnet au moment même 
où ce carnet est mis en service et il est apposé de nouveau, avec 18 
même soin et avant l'ouverture de la cagnotte, au dos de la souche 
de la page précédente qui correspond au premier ticket à détacher 
au commencement de chaque séance suivante, en ayant son de 
bien marquer la séparation entre les tickets détachés à une séance 
et ceux détachés à la séance suivante, par un trait a crayon bleu 
portant tant sur le reclo des souches que sur le verso précédent. 
La seule mention à porter sur la couverture du carnet est la date 
à laquelle il a été terminé. Ces opéralions sont effectuées, en dehors 
de la table de jeu, par l'employé chargé de conserver les carnets 
de tickets dans l'intervalle des séances et de les remettre à la dis- 
position des croupiers. Même quand il y a eu interruption dans la 
partie, toutes les opérations d'une même journée sont considérées 
comme afférentes à une seule séance si la cagnotle n'a pas été 
complée en cours de jourme, 

Chaque table de baccara ou d'écarté possède une cagnotte dis- 
tincte portant le même numéro que, la table, Celle cagnollte est 
destinée à recevoir le montant des prélèvements opérés au profit 
de l'établissement. 


Article 66. 
Complage des cagnottes. 


En aucun cas, les cagnolles des jeux de cercle ne peuvent être 
ouvertes et comptées en dehors de la présence soit du directeur ou 
d'un membre du comilé de direction agissant pour le compte du 
directeur, soit tout au moins d'un employé spécialement désigné par 
le directeur et agréé par le ministre de l'intérieur. 

L'opération est effectuée sous le contrôle et la responsabilité dun 
directeur ou de son représentant, qui porte dans la colonne d'obser- 
vations du carnet d'enregistrement des cagnolles (modèle n° 41) 
la mention « certifié exact », suivie de sa signature. 

Les casinos sont obligatoirement tenus de fournir au commissaire 
divisionnaire, chef du service des courses et des jeux, par écrit 
et dans la forme qu'il indiquera, tous les chiffres et renseignements 
que ce fonctionnaire leur demandera au sujet du complage des 
cagnottes. 


SecTion 1. — RÈGLES SPÉCIALES APPLICABLES AUX DIVERS JEUX DE BACCARA 


Article 67. 


Fonctionnement du baccara. 


“Au baccara chemin de fer, il est fait usage de six jeux de 
cinquante-deux cartes, trois d'une couleur et trois de l'autre. Les 
jeux peuvent servir plusieurs fois, mais ils deivent être remplacés 
par des jeux neufs dès qu'ils ne sont plus en farfait état 

Au baccara À deux tableaux, il doit tre obligatoirement fait 
usage de cartes neuves à chaque séance, On emploie Urois jeux de 
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de irtes, deux d'une cou'eur et un de l'autre pour 


la bandque dite limitée et x jeux, trois d'une couleur et trois de 
l'autre pour la banque dite ouverte. Les cartes sont mélangées ainsi 
qu'il est dit à l'article 47, 

Aorû la coupe, une carle d'arrêt est placée À la fin du jeu 
avant les sent dernières cartes au baceara chemin de fer et avant 
les dix di cartes au baccara à deux tableaux. Lersque celle 
curle ul, aucun autre coup ne doit être donné. 

Les sont ensuite placées dans un distributeur ou sabot 


dispos de telle facon qu'elles descendent automatiquement vers 
l'urilice de l'appareil et qu'elles ne juissent en sortir qu'une à 


L ahots détenus par chaque casino doivent être déposés soit 
dan errant de dépôt de cartes si ses dimensions le 
permettent, soit dans armoire speciale répondant aux 
condition i luivent être numérotés par l'établissement, Un inven- 
taire consomment à jour en est tenu sur un carnel de prises en 
charse des jeux de cartes dont un certain nombre dé pages est 
cet effet L'afflectation des sabots aux différen'es tables 
est faile por le dirécieur où un employé responsable au début de 
chaque seance en évilant que, d'une manière systématique, les 
méimes sabots soient toujours affectés aux mêmes tables 

HU est interdit en toule circonstance de détacher des carles 
(cesthdire de les extraire des sabots) avant l'arrêt des enjeux 
par le crouçier. Les cartes detarhées ne peuvent, sous quelque pré- 
texte que ce soit, être mintégrées dans le sabot, le joueur est tenu 
de donner le coup dés qu'il a détaché une seu'e carte. Si, dans un 
cas particulier, le casino ne croit pas devoir applique: la règle 
poste dans toute <a rigueur, la carte ou les cartes délachées 
doivent obligatoirement étre « brülées », le joueur prenant la suite 
étant pas admis à les 

Au baceara à deux tableaux, comme au baccara chemin de fer, 
le minimum des enjeux est fixé par l'établissement et peut varier 
pour les dfiérentes tables, suivant les convenances particulières 
des casinos, mais il ne saurait, en aucun ‘as, inférieur à 
400 F, Le casino a également toute latitude pour fixer, au baccara 
à deux tableaux à banque lunilée, le minimum et le maximum des 
banques et, au baccara chemin de fer, le minimum et le maximum 
soit de la mise initiale, soit des rancos. 

Les seuls employés qui rouvent être affectés à une table déter- 
minée sont le crougier et le changeur, I ne doit y avoir, à aucun 
moment, plus d'un changeur par table, Le nombre des valets de 
pied ne doit, en aucun cas, dépasser un par quatre tables ou frac- 
tion de quatre tables, Il est expressément défendu à ces derniers 
de s'imemniscer dans tout ce qui à trail aux jeux, aux cartes, aux 
jetons ou aux carnets de tickets, 

Sous peine de renvoi iminédiat, il est formellement interdit aux 
Valets de pied, comme d'ailleurs aux autres emplovés, de mar- 
quer des plares à l'avan'e aux tables de jeu et d'intervenir pour 
l'attribution des places assises, I n'est fait d'exreption à cette 
règle que pour le chef de partie et pour le changeur d'une table 
où les joueurs ont la facuité de se faire inscrire à l'avance. 


Article 68. 
Emploi des carnets de tickets au baccara. 


Les tickets représentant la valeur du prélèvement opéré au profit 
de ln eagnotlte sont détachés à chaque coup gagnant du banquier 
par le croupier Jui-môême. 


Ces opérations sont effectuées dans l'ordre suivant: 
1» Le croupier annonce la somme prélevée et l'isole bien en vue, 
à proximité de l'ouverture de la cagnotte; . 


2e I détache Les tickets correspondants; 

4 Il verse ostensiblement la somme dans la cagnotte, 

Les tickets sont, après leur délivrance, laissés quelques instants 
sur la table de jeu de manière que l'on puisse les contrôler, mais, 
dès ce moment, ils n'ont plus aucune valeur et ils doivent être 
déchirés avant le coup suivant, 

Le montant du prélèvement est arrondi au multiple de 20 F le 
plus voisin. Toutefois, les prélèvements de 10, 30, 50, 70 et 90 F 
sont arrondis au multiple de 20 F immédiatement inférieur, Aux 
tables auxquelles sont en service des tickets de 10.000 F, le montant 
du prélèvement est arrondi au mulliple de 100 F le plus voisin. 
Les prélèvements de 50 F sont arrondis à la centaine immédiatement 
inférieure, 1 ne peut jamais y avoir simultanément en service 
à la méme tabe des carnets de tickets de plus de trois valeurs 
différentes 


Article 69. 
Taux de la cagnotte au baccara. 


Le prélèvement est, an baccara chemin de fer, fixé à 5 p. 100 
des sommes gagnées à chaque coup par le banquier, 

Au baccara à deux tableaux, il est fixé à 2 p. 100 des sommes 
gagnées à chaque coup par le banquier si la banque est limitée 
et 1,25 p. 100 si elle est ouverte, 


Tout autre prélèvement est formellement interdit, pén. 

lité pécuniaire ne peut non plus étre appliquée aux ju qu 

ont fait un faux tirage ou commis une infraction à !à 4, à 

jeu; la seule sanction que le casino puisse appliquer à le; { pe 
joueur faatif est de ne plus lui permettre de tenir les cart 


Secrox IL. — RÈGLES SPÉCIALES APPLICABLES À LA BANQUE 
- Article 70. 
Fonctionnement de la banque ouverte. 


Le baccara à banque ouverte ne peut pratiqué 
casino qu'à une seule table, dont le fonctionnement 6.1 |1,4 à 
deux séances par jour, séparées par le diner. A'chacune des ane 
le nombre des tailles est de deux maximum, L'heure cite 


début de chaque séance doit être notifiée au fonctionnaire de polie 
chargé de la surveillance de l'établissement et au reccieur de 
finances ainsi qu'il est dit à l'article 97 ci-dessus. 


Il est interdit de monopoliser le jeu du baccara à bar; ere 
au profit de tel ou tel banquier. A la seule condition duc prés 
blement justifié, par un dépôt soit dans Jes eaisses du ca: cuit 
dans celles d'une banque agréée à l'avance par l'adm 
du casino, de la possession d'une somme Jiquide suffire 


pouvoir payer tous les enjeux sans que la responsabilité ; ré 
du casino puisse, en aucun cas, se trouver engagée, tous lee joue 
peuvent tailler au baccara à banque ouverte, En cas de co: rene 
la banque est adjugée par tirage au sort. 

Les casinos peuvent adjuger la banque par tailles où par ares 

Il est interdit de fixer un maximum aux mises des pontes Cp 
dernitres ne peuvent étre constituées que par des sommes égales 
à 1.000 F ou des multiples de 1000 F, 

Demeure formellement interdit tout procédé qui con-ilerst à 
pratiquer le baccara à banque ouverte en dehors des di po:lons 
réglementaires auxquelles ce jeu est soumis. 


Article 71. 
Prélèvement au profit de la cagnotte au baccara à banque ourerk, 


IL — Le prélèvement au profit de la cagnotle est déterminé, à 
raison de 1,2% p. 400: 

a) Du montant total des sommes misées par les ponte: toutes 
les fois que le banquier gagne sur les deux tableaux; 

b) De la différence entre le montant des sommes sir 
tableau gagnant et le montant des sommes misées sur le tal 
perdant lorsque Je banquier gagne sur un tableau et perd si 
l'autre ; 

Du montant des sommes misées sur le tableau gagna! 
le banquier gagne sur un tableau et est en carte sur lautr 

I, — Le prélèvement doit obligatoirement être effectue avant que 
les mises gagnantes ne soient versées à la masse que | 
détient pour le compte du banquier. 

Dès que les cartes ont abattues, le croupier fait le mpte 
des sommes exposées sur chaque tableau: il annonce à hate voix: 

fer tableau, x francs (gagnant ou perdant ou égalil:). 

2e tab'eau, x francs (gagnant ou perdant ou égalité). 

Quand le coup est gagné sur les deux tableaux par le barque 
il annonce le tolal des mises. 

Quand un tableau est gagnant pour le banquier et l'au're penant, 
il annonce la différence entre les mises du tableau ei 
mises du tableau perdant, si ces dernières sont plus fait 

Puis il annonce le montant de la somme à verser à 11 ©: 
il détache des tickets pour une valeur égale et il effectue le pré 
vement de ladite somme qu'il verse ostensibl'ement dans là 457006 


— RÈGLES SPÉGALES APPLICABLES A L'ÉCANTR 
Article 72. 
Fonctionnement de l'écarté. 


Pour la partie d'écarté, on fait usage de trois jeux de tre 
deux cartes d'un tarotage à teinte unie. Chacun de 
de couleur différente, est employé alternativement par 
après chaque donne. 

doit être obligatoirement fait usage de neuf. à: 
séance nouvelle. 

Les mises doivent être des multiples de 400 avec mm 
d'enjeu de 100 F. 1 

Il est délivré à chaque personne désirant prendre par! 
de l'écarté avec paris une fiche portant un auméro d'ordre, 


date du jour et le numéro de la séance. Les joueurs 17° her 
de ces fiches sont seuls admis à ponter el à s'imserire peur T° 
les cartes. 

Au début de la séance, il est procédé À l'appel, par 


criptior, des numéros portés sur les fiches de chacune d:: ;" 
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où sont fait inscrire pour tenir les cartes. Si l'une ou plusieurs 


de ces personnes ne répondent pas à l'appel de leur numéro, l'appel 
jusqu'à ce que l'une d'eatre elles y réponde et prenne 
ie à la table de jeu. I est procédé de même pour son vis-à-vis. 
!yprés chaque partie, le joueur perdant quitte sa place et est rem- 
placé par un autre joueur désigné comme il est dit plus haut, 1H en 
est de méme au cas où le joueur gagnant renonce à tenir plus 


Joigtemps les cartes. 
Article 73. 
Rôle des employés affectés aux tables d'écarté. 


A craque table sont affectés deux employés chargés : 

L'un de battre les cartes, d'inscrire les joueurs qui ont demandé 
à poudre la main et de procéder à l'appel prévu à l'article précé- 
L'autre de tenir la comptabilité des enjeux, d'opérer le prélève- 
ment au profit de la cagnotte, de détacher les tickets de contrôle 
e de payer le côlé gagnaat. 

Les joueurs étant en face l’un de l'autre et avant le commen- 
crment de la partie, les personnes désirant ponter désignent à 
Lemyployé chargé de Ja comptabilité des enjeux, le joueur sur lequel 
et entendent parier. Elles remettent à cet employé le montant 
r mise en lui présentant en même temps leur fiche. L'employé 


le 


reuit les mises, les inscrit, au fur et à mesure de leur réception 
«,;r un carnet spécial où il mentionne le numéro de la fiche et, 
en rcard, le montant de l'eajeu. Les mises déposées sur chacun 


de deux côtés sont réunies en une seule masse. Si les deux masses 
« incgales, l'employé les égalise en retirant du côté le plus 

la somme en excédent, laquelle est resliluéte aux derniers 
jncenits ayant parié de ce côté. 

Bien qu'il ne constitue pas à proprement parer un document 

la comptabilité spéciale des jeux; le carnet dont il est question 
à l'alinta précédent doit être tenu très régulièrement et présenter, 
\ couverture, le numéro de la tab'e d'écarlé à laquelle il est 
atlecté, ainsi que la date du jour où il a été commencé. 
Avant l'ouverture de chaque séance, le limbre à date est apposé 
sur ledit carnet à la suite des opérations de la séance précédente 
e! l'employé chargé de le tenir porie ensuite pour chaque coup, en 
dchurs du détail des enjeux, les indications suivantes: 

{o Le numéro du coup (série ininterrompue de numéros par 

2 Le total des sommes tenues de chaque côté et, s'il s’agit de la 
pure dite « rhouette », le montant de la chouelle ainsi que le tulal 
des sommes tenues en dehors; 

Je Le montant du prélèvement opéré au profit de la cagnotte ainsi 
que les numéros des tickets délachés pour représenter la valeur de 
ce prélèvement. 

Alin de ne pas retarder la marche de la partie, l'employé attend, 
pour porter ces différentes indications sur le carnet, que les cartes 
suivnt données. 

Le carnet spécial à l'écarté rentre dans la catégorie des documents 
qui doivent être tenus à tout moment à la disposilion des agents 
churiés de la surveillance ou du contrôle, 


Article 74 
Fonctionnement de la chouette. 


Les articles précédents sont applicables à la partie dite « chouette », 
où Lin seul joueur à qui la chouelle à été aijugée dons les racines 
condilions que la banque au baccara à deux tableaux, joue contre 
lous les autres. Cependant les dispositions finales de l'article 72 ne 
conservent leur eflet qu'à l'égard du joueur prenant plare en face du 
c'ouetteur. 

Si la totalité des mises venait à dépasser le montant de ia chouette, 
les joueurs pourraient ponter du côlé chouette et il serait procédé, 
pour égaliser les masses, comme il est dit à l’article 73. 

Mcme dans ce dernier cas, la table duit être disposée de telle 
sorie que personne ne soit placé derrière le chouelleur et ne puisse 
Voir son jeu. 

Le chouetleur est admis à remettre une fois le montant de la 
Chouelle, moyennant le payement d'un prélèvement au profit de la 
Ciznolte égal au prélèvement primitif, mais si le chouelle saute 
Uie seconde fuis, elle doit être mise de nouveau aux enchères, 


Article 75. 
Taux de la cagnotte à l'écarté. 


Le prélèvement au profit de la cagnotle est fixé à 5 p. 100 sur les 
thjeux du côté gagnant. 

A la chouette, le prélèvement est de 5 p. 100 sur le montant de 
li chouette adjugée sans que le chouetteur ait aucun droit nouveau 
à acquilier tant que la chouette n'a pas sauté, Toulelois, le lari 


de 53 p. 100 sur les enjeux du côté gagnant resle applicable aux 
autres joueurs qu'ils aient ponté de l'un ou de l’autre eûté et au 
chonelleur lui-méme s'il tient quelque chose en dehors du monlant 
de la chouette, 


Article 76. 
Emploi des carnets de tickets à l'écarté, 


bès que le tolal des enjeux tenus de chaque côté a été déterminé, 
l'employé chargé de tenir le carnet spécial prévu à l'article 73 déta 
che le nombre de tickets nécessvires pour représenter 5 p. 100 de ce 
lotal, comme il est dit à l'article GS pour le baccara et avant que 
les cartes n'aient clé donnces. 

Toutefois, à la partie dite « chouelle », ces opérations sont etfec- 
tuées d'une manière différente selon qu'il s'agit du premier coup de 
la chouelte ou des coups suivants. 

Au premier coup, l'employé délache, avant que les cartes n'aient 
été données, le nombre de tichets nécessaire pour représenter la 
valeur du prélèvement à opérer sur le montant de la chouctte adju- 
gée et, s'il y a lieu, le prélèvement de 5 p. 100 sur les sommes 
tenues en denors de la chouette, 

Aux coups suivants, il ne détache, dans les mêmes conditions, que 
les tickets représentant 5 p. 100 de ces dernières sommes et il 
attend le résullat du coup pour détacher en cas de gain du côté 
des pontes, 5 p. 100 des sommes tenues sur la chouette par ces 
derniers. Si c'est le chouetteur qui a gagné, il n'y a aucun prélève- 
ment à opérer sur 

D'autre part, et ainsi qu'al est dit à l’article 73, l'employé inscrit 
à son carnet, dès que les cartes ont été données, les numéros des 
tickets qu'il vient de 


Cuarrng IV. — Règles applicables aux jeux de commerce 
ou petits jeux. 


Article 77. 


Les jeux de commerce ou petits jeux (bridge, etc.) peuvent être 
librement pratiqués 

Dans le cas où la pratique de ces jeux est subordonnée par Île 
casino au payement d'un droit, celuiei est encaissé dans les condi- 
tions prévues pour les jeux de cercle par les articles 65 et 66, Toute- 
fois, toutes les tables installées dans une méme salle portent le 
méme numéro et possèdent une cagnotte unique. 

Les joueurs sont tenus de conserver, tant qu'ils restent assis à la 
table de jeu, les tickets qui leur ont été délivrés et de les présenter 
à loule réquisilion des agents de contrôle. 

Lorsque les joueurs r'clament des cartes neuves, l'étab'issement 
les leur fait piyer au prix coûlant, sans que cette perception rentre 
dans le montant du produit brut des jeux passible du prélèvement 
progressif. 

Les joueurs qui tiennent les cartes peuvent seuls être intéressés 
au jeu. Les paris sont formellement interdits, 


TITRE IV 
COMPTABILITE ET PRELEVEMENT PROCRESSIF 


Cusrrine Ier, — Comptabiiiié spéciale dos jeux. 
Article 78. 


Les fonds recus à ire d'avanre aux jeux de contrepartle et 
les sommes versces par les joueurs à la cagnotle aux jeux de 
cercle (et, 13 cas échéant, aux jeux de commerce) sont décrits 
sur des carnets spéciaux tenus par table où tableau et par séance. 

Les résullats des carnets d'avances aux jeux de contrepartie et 
des carnets d'enregistrement des cagæoltes aux jeux de cercle sont 
récapitulés également par tab'e ou tableau et par séance sur un 
registre de :ontrôle qui doit être totalisé, arrêté et visé à la fin 
de chaque journée, 

Un carnet des prélèvements sert à déterminer le montant du rré- 
lèvement progressif. 

Cotés et paraphés avant tout usage par le percepteur, ces diffé- 
renis registres et Carnets sont tenus dans les conditions de régu- 
larilé exigées pour les livres de commerce, Hs ne doivent présenter 
ni gratlages, ni surcharges, En cas d'erreurs, les rectifications sont 
faites à i'encre rouge et elles sont approuvées en toules lettres 
par le directeur et un membre du comité de direction. 

I est établi, en outie, une tojs par quinzaine, un bordereau et 
un relevé récapilulatif des sommes à verser au Trésor. 


Article 79. 
Carnets d'avances. 
Il est tenu autant de carnets d'avances distincts qu'il y a autour 


des appareils de jeux de contrepartie de tables ou tableaux ali- 
mentés Ciacun par une cuisse recevant une avance distincte, 
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Ces carnets sont montés conformément aux modèles nes 10 et 10 bis LL est tenu, dans les conditions prévues par l'article 80 sous les 

ct chacun d'eux recoit un numéro d ordre correspondant au numéro réserves suivantes : 

de ln caisse et du tableau auxquels il est affecté. 1° Au début de chaque séance, le nom du banquier est inscrit sup 
Aprés inscription des résultats de la séance sur le carnet afférent le carnet d'enregistrement. 

À son tableau, le croupler est tenu de vérifier l'exactitude de cette Dans le cas où la banque ne serait pas tenue par le même ban. 

inscription et de porter, dans la co'onne 1, en regard de la ligne quier durant toute la séance, les opérations intéressant chacun des 

« lésullais de la séance » le mot « exact » suivi de sa signa- banquiers successifs seront décrites distinctement, le nom de cha. 

ture cun de ceux-ci étant inserit en tête. 


Les résultats de chaque séance figurant dans les colonnes 3, 4, 5 
et b& des carnets d'avances sont reportés, après la séance, au 
registre du contrôle dans les colonnes 4, 5, 6 et 7. 

L'emploi de tout carnet intermédiaire, de même que celui de 
carnets d'avances dont la contexture et le format ne correspon- 
draient pas exactement au modé'e réglementaire, est formellement 
interdit 

L'usage du carnet d'avances est obligatoire et l'inscription directe 
au registre de contrôle des opérations concernant les jeux de boule, 
de roulette ou du trente-et-quarante n'est admise sous aucun pré- 
texte 

A la boule les avances initialcs enregistrées sur chaque car- 
net comportent toutes le même montant, Il doit obligatoirement 
être fait usage de nouveaux carnets lorsque, un nouveau minimum 
des mises ayant été fixé, il convient de modifier le montant des 
avances. 

A la roulette et au trenteet-quarante, les carnets d'avances 
{modèle ne 10 bis) sont visés par les fonctionnaires de contrôle 
comme il est dit à l'article % ci-après. 


Article 80. 
Carnet d'enregistrement des cagnottes. 


Il est tenu autant de carnets d'enregistrement des cagnottes dis- 
tinets qu'il y à de tables de baccara ou d'écarté et de salles de 
pelils jeux (bridge, elc.) lorsque l'admission à ces salles est subor- 
donnée au payement d'un droit. 

Ces carnets sont montés conformément au modè'e ne 411 et 
chacun d'eux reçoit un numéro d'ordre correspondant au numéro 
de la table (ou de la salle des petits jeux) à laquelle il est 
affecté. 

Au début de la journée (ou de la séance si l'on compte plusieurs 
fois la cagnotte dans la même journée) on inscrit la date (et s’il 
y à lieu le numéro de la séance) dans la colonne 1 l'heure d'ou- 
verlure dans la colonge 2 et le jeu pratiqué (si c'est toujours le 
méme, il suffit de l'indiquer sur la paze de tête du carnet), dans 
la colonne 3, la valeur et le numéro du premier ticket à détacher 
de chaque carnet dans les colonnes 4 et 5. 

En cours de partie, on porte successivement les heures d'interrup- 
tion et de reprise, ainsi que la valeur et le numéro du premier 
ticket À détacher de chaque nouveau carnet mis en service. 

A la fin de la partie, on appose le timbre à date sur la souche du 
dernier ticket détaché de chaque carnet et l’on sert les colonnes 6, 
7 et 8 pour déterminer la somme qui doit être trouvée dans la 
cagnotte d'après le nombre et la valeur des tickets détachés. 

Toutes ces opérations doivent être faites en principe avant l’ou- 
verlure de la cagnolte, sur le carnet lui-même et sans qu'il soit 
permis de faire un brouillon sur une feuille volante ou sur un carnet 
auxiliaire, Toutefois, il est admis que, dans les casinos possédant 
de nombreuses tables de baccara, les deux optrations, détermination 
d'après le carnet de la somme qui doit être trouvée dans la cagnotte, 
d'une part, ouverture et complage de.la cagnotte, d'autre part, 
soient faites simultanément et contradictoirement par des employés 
différents. 

Si la cagnotte, dont le montant est inscrit dans la colonne 9, 
représente exactement lx somme inscrite dans la colonne 8, il n'y a 
plus qu'à remplir les colonnes 12 à 15, qui donnent les chiffres à 
reporter au registre de contrôle. 

Dans le cas contraire, on fait ressortir la différence, selon son 
sens, dans la colonne 10 ou la colonne 11 et, si elle est en plus, on 
détache les tickets nécessaires pour rétablir l'équilibre, le numéro 
du dernier de ces tickets étant indiqué dans la colonne 413. Quant 
aux différences en moins, elles sont supportées par la caisse du 
casino. Dans tous les cas, c'est le plus élevé des deux chiffres figu- 
rant l'un dans la colonne 8, l'autre dans la colonne 9, qui doit être 
inscrit dans la colonne 15 pour être reporté au registre de contrôle. 

Rien entendu, s'il y a différence en plus, le timbre à date est 
apposé immédiatement sur la souche du dernier ticket détaché pour 
combler cette différence. 

Sous aucun prétexte, la compensation n'est admise entre les 
erreurs constatées en sens inverse à des tables différentes. 


Article 81. 


Le carnet d'enregistrement des cagnottes mis en service À la table 
du baccara à banque ouverte reçoit le numéro d'ordre correspondant 
au numéro de la table auquel il est aflecté, ajnsi que la mention 
« baccara à banque ouverte », 


2 La colonne 3 du carnet est subdivisée en colonnes 3 et 3 Lis la 
première étant destinée à recevoir le nom du ou des banquier:, la 


seconde celui des croupiers. 


Article 82. 
Registre de contrôle. 


Les comptes des jeux sont tenus par séance el, pour chaque 
séance, par caisse pour le jeu de boule et les jeux de roulelie el de 
trente-et-quarante, par table pour le baccara et l'écarlé et, le cas 
échéant, par salle pour les petits jeux. L'administration du casino 
décrit ces comptes, sans interligne, sur un registre de contrôle 
conforme aux modèles mes 12 et 12 bis de la présente instruction. 
Dès que les résultats d'une séance sont connus et ont été vériflés, 
ils sont portés, avant le commencement de la séance suivante, au 
registre de contrôle. A la fin de chaque journée, ce registre doit 
être totalisé, arrêté en toutes lettres et visé par le directeur du 
casino et par l'un des membres du comité de direction. 

Les chiffres qui ressortent, avant totalisation avec les résultats des 

journées précédentes, dans les colonnes 10 et 21, sont reportés en fin 
de journée au livre-journal, &ux recelles où aux dépenses pour les 
chiffres de la colonne 10, selon que la boule a été en bénéfice ou en 
perte, et aux recettes pour ceux de la colonne 21. En acun cas, il 
ne peut être fait compensation, dans la comptabilité commerciale 
de l'établissement, entre les bénéfices du baccara, de l'écarté et de; 
petits jeux et les pertes des jeux de contre-parlie de la méme 
ournée. 
, Les totaux des colonnes 6 et 7, 7 et 9, 20 et 21, doivent toujours 
concorder. Quant aux colonnes 4 et 5, 6 et 7, 8 et 9, elles font 
ressortir des différences égales au total de la colonne 10, comme il 
est indiqué sur le modèle 12. 


Ce registre retrace: 

1) Les résultats donnés "par les carnets d'avances du jeu de boule: 

2) Les résultats donnés par les carnels de tickets des jeux de 
barcara, d'écarté et, le cas échéant, des petits Jeux; 

3) Les résultats donnés par les carnels d'avances des jeux de la 
routette et du trente-et-quarante ; 

#) Le montant des frais de contrôle de ces derniers jeux ainsi 
qu'il est dit à l'article 9%. 

En ce qui concerne les résultats des carnets de tickets de jeux, 
le numéro du dernier ticket détaché à chaque séance est indiqué 
dans les colonnes 12, 13, 14 et 15, selon sa valeur et la différence 
entre le numéro du dernier ticket détaché à une séance et celui 
du dernier ticket détaché à la séance suivante doit correspondre 
exactement au nombre de tickets détachés inscrit en face dans 
l'une des quatre colonnes 16, 17, 18 et 19, également selon la vateur 


de ces tickets 
Carnet des prélèvements. 
Article 83. 


La contexture du registre de contrôle (modèle me 12) ne permet- 
tant pas de calculer un prélèvement progressif portant non sur l8 
produit brut des jeux, mais sur ce produit diminué de 2% p. 1®, 
les résultats généraux du registre de contrôle (bénéfices ou pertes 
des jeux de contrepartie et produit des jeux de cercles), sont repor- 
tés, par journée, sur un carnet des prélèvements (modèle n° 1:). 

Le carnet des prélèvements comporte une série de cadres distincts 
afférents chacun à une quinzaine, c'est-à-dire à la période pour 
laquelle il est fait un versement à la caisse du percepteur. Chaqu® 
page est affectée à une seule quinzaine et fait ressortir le montant 
du produit des jeux enregistré soit du 1er au 15, soit du 16 au der- 
nier jour du mois, Le premier cadre de la saison peut seul cormmen- 
cer un autre jour que le fer ou le 16 du mois. Chacun des cadres, 
sauf le premier et le dernier, doit obligatoirement présenter les 
résultats d'une quinzaine entière, quelle que soit la date à laquelle 
le percepteur a pu effectuer sa vérification bimensuelle. Lorsque 
le percepteur n'a pu effectuer sa vérification le {er pour la seconde 
quinzaine du mois précédent, ou le 16 pour la première quinzaine 
du mois en cours, il ne doit comprendre dans son bordereau de 
versement (modèle ne 14) que les résullats de la quinzaine écoulée, 
les résultats des journées comprises entre le 4e et le 16 et la die 
de la vérification devant être rattachés à la quinzaine suivante. 
Sous aucun prétexte, le percepteur ne peut, en cours de san, 
établir son bordereau de versement avant le jour fixé. 

Le prélèvement progressif n'est calculé qu'une fois par quirzaine, 
sur le total net de la colonne 5 après déduction de l'abattement 
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jégal à la base (soit 25 p. 100). Le carnet des prélèvements fait 
7 euortir, sur une ligne de chaque cadre, les résultats de la 
( naine (produit de chaque catégorie de jeux, produit total des 
Le x prélèvement progressif). Les totaux du cadre précédent y sont 

: reportés sur la ligne suivante et l'on obtient ainsi sur la 


as :e ligne le total général depuis le commencement de la sai- 
D ul commence le 1° novembre pour finir le 31 octobre suivant). 
çe sont les chiffres qui figurent sur ces lignes, dans les colonnes 5 
à 16 qui sont reportés sur le bordereau de versement (modèle n° 11). 
Le montant total du prélèvement progressif (lolal général de la 
4 16) fait l’objet d'un arrêté en loutes lettres signé du direc- 
wur et d'un membre du comité de direction. Il est, le cas échéant, 


mené au franc inférieur. 

ouint au relevé récapitulalif de quinzaine (modèle ne 15), fl 
c mp re copie intégrale du cadre qui correspond à la quinzaine 
pour laquelle il est fait un versement à la caisse du percepteur. 
Le carnet des prélèvements constilue ainsi la minule du borde- 
peau de versement et du reievé récapilula:if. 


Article 84. 


En vue de l'application de la disposition légale d'après laquelle 
rreltes des casinos exploités en France par le méime conces- 
nuare doivent être totalisées pour le calcul du prélèvement pro- 
if, le concessionnaire qui possède deux ou plusieurs casinos 
ins ta même localité doit tenir, pour ces différents établissements, 
«cul registre de contrôle et un seul carnet des prélèvements. 

sil possède un casino qui fonctionne en hiver dans le midi et 
ua aitre ouvert seulement l'été dans une autre région, il se sert, 
mur les deux, du même registre de contrôle et du même carnet 
de pretcvements, de telle sorte que les recetles des deux établisse- 
ments <e trouvent totalisées du 1° novembre d'une année au 31 oclo- 
tre de L'année suivante. 

Daus l'hypothèse, enfin, où, par suile d'une particularité quelcon- 
que, notamment si les casinos fonctionnent simullanément dans des 
luca'its différentes, aucune de ces solutions ne pourrait être adop- 
te, une décision d'espèce serait prise par l'administration des finan- 
ce, après avis des trésoriers-payeurs généraux intéressés, 

Dans tous les cas si, pour assurer l'application des c'auses des 
chers des charges ou pour tout autre motif, le concessionnaire a 
fuleret à faire asparaître le produit brut des jeux de chaque ca-ino 
cnsdvé isolément, il peut être monté autant de registres de con- 
troie distincts qu'il y a d'établissements, à la condition que les 
rés llats de chacun de ces registres soient reportés chaque jour sur 
un registre de contrôle commun dent les colonnes 1, 8, 9, 10, 21 et 
2) seront seules sersies en vue de faire ressortir, à la fin de chaque 
jure, les chiffres à reporter au carnet des prélèvements communs. 


Curnne IL — Du prélèvement progressif au profit de l'Etat. 
Article 85. 


Borlercau des sommes à verser au Trésor au titre du prélèvement 
progressif el versement de ces sommes à la caisse du percepteur. 


Une fois par quinzaine, le percepteur établit au vu du carnet des 
prelevements rapproché du registre de contrôle et des autres docu- 
ments de comptabäité, un bordereau indiquant le montant de pré- 
sement progressif à verser au Trésor par l'établissement. Ce bor- 
deu, établi en double expédition dans la forme du modèlé ne 14, 
signé coneurremment par le percepteur, par le directeur et par 
un membre du cormilé de direction. I est laissé une expédition 
tntre es mains du directeur qui est tenu de verser, à la caisse du 
percepleur et sur la production de cette expédition, les sommes ainsi 
déterminées le jour même ou le lendemain si le casino se trouve 
dins la même localité que le bureau de la perceplion et, dans le 
tas contraire, dans un délai maximum de trois jours. Ces délais 
sont de rigueur et ne peuvent être dépassés sous aucun prétexte. 
Lune des expéditions sert à justifier la recette faite au profit du 
Trésor, la seconde est conservée dans les archives de la perception. 

Ben qu'elles ne soient pas immédiatement exigibles, les sommes 
le montant ou prélèvement progessif deviennent, dès 
leur entrée, dans la cagnotte, la propriété de l'Etat. Le directeur 
en «{ constitué comptable à partir de ce moment et les fonds doi- 
\en' loujours être mis en réserve pour êlre exactement versés au 
fer-epleur dans les délais ci-dessus indiqués. L'emploi, même momen- 
lané, de ces fonds à un autra usage constitue un véritable détour- 
Demcnt au détriment de l'Etat et entraîne le retrait immédiat de 
l'autorisation de jeux. 

l'en est d'ailleurs de même pour le prélèvement qui est stipulé 
au profit de la commune par le cahier des charges. 


Article 86. 
Relevé récapitulatif de quinzaine. 


Ce relevé (modèle 13} présente à la première page un cadre retra- 
(ant le détail du ou des versements effectués à la caisse du percep- 
leur au litre du produit des jeux réalisé au cours de la quinzaine 


qui vient de s'écouler. Les pages 2 et 3 présentent la même dispo- 
sition que le carnet des prélèvements modèle 13 et retracent les 
résultats des cagnoltes réalisées pendant la quinzaine pour laquelle 
il est fait un versement à la caisse du percepleur. La dernière page 
est réservée aux observalions, aux arrêtés et aux signatures. 

Le directeur du casino ne remplit que l'en-tête et les cadres 2 et 3 
du document. Il certifie le montant du produit brut des Jeux réalisé 
jusqu'à la dernière journée portée sur le relevé et le montant du 
prélèvement à verser au Trésor au titre de la quinzaine considérée, 
Il veille à ce que les relevés de l'espèce soient étalis avec le plus 
grand soin et conformément aux indications qui figurent sur le 
modele. 

Le” directeur du casino remet le relevé récapitulatif en double 
exptdtion, au percepteur chargé de l'encaissement du prélèvement 
progressit le jour même où ceiui-ci établit le montant du prélève- 
ment. Le percepleur certifle l'encaissement des somines dues au 
Trésor ou, le cas échéant, annote la colonne 4 « Observations » du 
cadre !er des retards apportés par l'établissement à <e libérer du 
prélèvement, I transme: ensuite ie reievé au receveur des finances 
qui, après vérifitation, adresse un exemplaire du document au minis- 
tère ds finances (Dreclion de la comptabilité publique, bureau E 2). 

Dés que la saison est commencée le relevé récapitulatif est produit 
régulièrement chaque quinzaine même s'il est négatif, 


Prélécement progressil et prélèvement communal 
sur le produit des jeu. 


Article 87. 


L'Etat et les communes exercent, se:on les modalités d'assiette 
et de tarif déterminés par la légisiation en vigueur, un prélèvement 
sur je produit brat des jeux. 

Le produit brut est constitué: 

fo Au baccara, à l'écarté et, le cas échéant, aux jeux de com- 
merce, par le montant intégral de la cagnolle, sans aucune déduc- 
tion; 

%e A la houle, à la roulelte et au trenteet-quarante, par la dif- 
férence entre la totalilé de l'encaisse constatée en fin de partie et 
le montant cumulé de l'avance initiale (c'est-à-dire faite au début de 
chaque partie) et, le cas échéant, des avances complémentaires 
(c'est-à-dire faites au cours des parties). Dans le cas où la diffé- 
rence serait négative, la perle réalisée viendrail en déduction des 
bénélices des jours suivants, 


Article 88. 


Aucune restitution ne peut être fal'te aux casinos sur le montant 
du prélévement progressif encaissé par les percepleurs, En consé- 
quence, si en fin de saison, les pertes subies aux jeux de contre- 
partie ne peuvent pas être impulées sur les bénétices des jours sui- 
vanis, les étab'isements n'ont droit à aucun remboursement imimé- 
diat et il ne peut leur étre tenu compile de la différence conslalée 
qu'au moment où est dressé le premier bordereau de versement de 
la saison suivante. 

De méme, en cas d'erreur matérielle portant sur le calcul du 
prélèvement, les rectitications nécessaires et la restitution au casino 
des sommes payées en trop ne peuvent se faire que par compen- 
sation, à l'occasion de l'étabissement du premier bordereau de ver- 
sement qui suit la constatation de l'erreur. 

Pour l’applicalion du prélèvement progressif, On considère la sai- 
son des jeux telle qu'elle est détinie à l’article 3 (soit en principe 
la période allant du 1 novembre d'une année au 31 octobre de 
l'année suivante), On repart ensuile de zéro, Toutefais celte règle 
n'est applicable si ‘l'ouverture d'un casino fonctionnant exclu- 
sivement l'hiver a lieu dans la deuxiême quinzaine d'octobre ou 
si la fermeture d'un établissement ouvert seulement l'été est 
reportée aux premiers jours de novembre. 

Aucun fractionnement de la saison des jeux déterminée comme 
Îl est dit à l'alinéa précédent n'est aulorisé 

Les recettes des casinos exploités en France par le même conres- 
sionnaire doivent être totw'sées pour le caïicul du prélévement. 

Celte dernière dispoution ne saurait être éludée par une sépara- 
tion de pure forme et elle serait applicable, méme si Ja concession 
était accordée à des personnes ou à des sociétés différentes, si deux 
casinos, précédemment réunis, continuaient en fait à avoir des rap- 
ports étroits. Dans le cas où il paraitrait évident qu'il en est ainsi 
et où les concessionnaires refuseraient de se soumettre à la règle 
ainsi posée, le ministre de l'intérieur relirerait l'autorisation à l'un 
des casinos. 


Cuarnine II. — Comptabilité des casinos. 


Article 89. 


La tenue d’une comptabifité régulière spéciale à chaque casino 
est obligatoire, ke titulaire de l'autorisalion de jeux ne peut s'en 
dispenser sous aucun prétexte. 

Cette comptabilité est tenue conformément aux prescriptions du 
litre 11, articles 3 à 11, du code du commerce €j du plan comptable 
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général approuvé par arrêié 41 ministre de j'économie nationale du 
43 seplembre 1947. 

Un plan cormplable, établi par arrêté du ministre de l'intérieur et 
du ministre des finances, fixe la liste des comptes à ouvrir, les con- 
ditions de fonctionnement des comptes, ainsi que les modèles de 
balance, compte d'exploitation, compte de pertes et profits et bi'an 
À établir à la dale prévue par la réglementation. Les casinos ne peu- 
vent ouvrir de comptes non indiqués dans ce plan qu'en vertu 
d'un accord préalable du ministre des finances (direction de la 
Commplabilité publique bureau D 2). 

Le plan comporte des dispositions comptables simplifiées pour 
les polis et moyens élablissements, 

le titulaire de l'autorisation de jeu possède plusieurs 
élablis-ements silués où non dans la méme localité (établissement 
thermal ou hôtel ne faisant pas partie intégrante du casino, autres 
casinos, autres exploitations cominerciales où industrielles), il doit 
tenir, pour le casino faisant l'objet de l'autorisation, une comptabi- 
lité entiérement distincte de celle des autres élablissements qu'il 
exploite en méme temps, Celle comptabilité comprend toutes les 
opérations de débit et de crédit spéciales au casino et elle est orga- 
nisde de manière à faire ressortir la situation du casino considéré 
en luiméme et abstraction faite du résultat de l'exploitation des 
autres élablissements ou activités placés sous la même direction, 

La complabilité spéciale au casina doit rester au siège de l’éta- 
blissement, à la disposition des agents vérificateurs ou de contrôle, 
pendant toule la durée de la saison des jeux. Si ses résultats doi- 
vent être rattachés à la comptabilité d'un établissement principal, 
ce ratiachement s'opère par l'intermédiaire de comptes de liaison 
ouverls parmi les comptes de capilaux permanents dans la compla- 
bilité principale, Le directeur est tenu, à toute réquisition, de 
donner communication sur place de citte comptabilité générale, soit 
aux agents vérificateurs eux-mêmes ou à leurs délégués, soit aux 
inspecteurs des finances. 


Article 90. 


La complabililé des casinos doit être tenue suivant la méthode 
dite « à partie double ». Les élablissements peuvent, à leur gré, 
adopter le système et le procédé complable le mieux adapté à leur 
organisaliun propre. . 

— Système classique du journal et du grand-livre: 

_— Sy-tème centralsateur comportant un certain nombre de jour- 
naux divisionnaires, un journal et un grand-livre ou un journal cen- 
tralisateur ; 

— Système du journal-grand-livre ; 

— Procédés par décalque ; 

— Procédés mécanographiques. 


En tout élat de cause, le casino doit tenir un livre de paye et 
un registre concernant l'inventaire des jetons et plaques appréciés 
à leur valeur nominale, 

Le journal, quel que soit son type (journal classique, journal 
grand livre, journal centralisateur), les journaux divisionnaires ou 
auxiliaires, doivent êlre élablis sur des registres reliés, régulière- 
ment cotés et paraphés, Le journal ou les journaux divisionnaires 
ou auxiliaires doivent être servis au jour le jour et ne présenter ni 
blancs, ni lacunes, ni transports en marge, ni grattages ou sur- 
charges. 

Lorsqu'il est fait usage de procédés par décalque ou de procédés 
mécanographiques, les établissements doivent néanmoins posséder 
un journal relié, Le lolal des opérations coasignées sur les feuillets 
journaux de la comptabilité par décalque ou de la comptabilité 
mécanographique est consigné au journal par débit et crédit à la 
fin de chaque journée, à raison d'une écriture par série de feuillets- 
journaux groupant les. opérations de même nature (caisse, chèques- 
postaux, banques, achats, recelles, opérations diverses...). 

Les feuillets-journaux de la comptabilité par décalque ou de la 
complabilité mécanographique dûment cotés et paraphés préalable- 
ment à leur emploi sont groupés dans des classeurs ad hoc. 

Les inventaires doivent pouvoir être contrôlés par rapprochement, 
d'une part, avec les indications de la comptabilité générale et, d'au- 
part, avec les exislants en magasins ou avec les valeurs immo- 

isées, 

Les règles adoptées pour l'établissement, pour le calcul des dota- 
tions aux comptes d'amortissement et de provisions et pour la cons- 
titution des réserves, doivent être portées à la connaissance du rece- 
vour des finances avant toute constatation d'écritures établies sui- 
vant ces règles, 


Article 91. 


L'exercice comptable a la même durée que la saison des jeux 
telle qu'elle est définie à l'article 88, Les écritures d'inventaire 
doivent être constatées, au plus tard, dans les deux mois de la 
clôture de l'exercice, 

Avant le début de chaqua exercice, le directeur de l'établissement 
indique au receveur des finances la liste des registres et documents 
dont il sera fail usage pour la tenue de la complabilité au cours 


de cet exercice. Si le receveur des finances estime que le: opé. 
rations ne peuvent pas être décrites d'une façon satisfaisante à 
l'aide de ces registres et documents, il peut prescrire Ja tenue de 
tels autres registres ou documents « usités dans le commerce , ou 
visés au plan comptable général (cf. titre ler, dispositions générates 
livres obligatoires). 

Conformément aux prescriptions du plan comptable général chaque 
écriture doit être appuyée par une pièce juslificathe datée et 
susceptible d'être présentée à toute demande. 

Les numéros des folios du journal et les numéros des comptes 
du grand livre doivent être portés sur chacune des prèces just. 
catives. 

Ces pièces justificatives sont classées soit dans l'ordre de l'ins. 
cription au journal de l'écriture correspondante, soit par compte 
dans l'ordre de classement des comptes du grand livre. Les dispo. 
sitions à prendre à cet égard sont arrêlées en accord avec le reve. 
veur des finances. Les pièces justificatives sont conservées pendant 
dix ans, à partir de la date de clôture de l'exercice au cours duquel 
elles ont été élablies. 

Tous les documents de comptabilité de l'année courante et fe 
dix années précédentes doivent, sans exception aucune, être mis 
à la disposition des agents vérificateurs ainsi que les pièces justf. 
catives des opérations. 

Ces agents peuvent se faire justifier de l'existence des fonds qui, 
d'après les écritures, doivent se trouver en caisse. Ils peuvent exiger 
la présentation de tous les documents délenus par l'élablissement 
et établis par l'administration des chèques poslaux el par les 
banques ou établissements de crédit avec lesquels le casino est 
en rapport. 


Article 92. 
Comptabilité des plaques et jetons. 


Les casinos doivent ouvrir parmi leurs comptes de tiers, un 
compte particulier intitulé « plaques et jelons » afin de retracer 
globalement chaque jour les opérations d'achat et de vente par la 
clientèle des plaques et jetons utilisés aux tables de jeux. Le compte 
est crédité du montant des achats de la clientèle et déhité du 
montant des plaques et jetons dont celle-ci demande le rembour- 
sement. Ce compte ne joue qu'avec le compte-caisse. 

Le montant des plaques et jetons constituant les cagnotles on les 
caisses des jeux en fin de partie fait l'objet de débits au compte 
particulier indiqué ci-dessus en même temps que le compte « Pro- 
duit brut des jeux » est crédité du montant des versements dont 
se sont accrues les cagnottes ou les caisses, Aux jeux de contre 
partie, cette double opération n'est passée qu'en cas de gain du 
casino; en cas de perte, le montant des plaques et jelons perdus 
fait aux deux comptes ci-dessus l’objet d'écritures inverstes, 

D'autre part les casinos constatent sur un « registre des plaques 
et jelons » (modèle ne 16) les séries mises en service. Le registre 
comporte une description sommaire des plaques et jelons, L'indi- 
cation du fabricant, le nombre de séries, les différen'es valeurs 
de plaques et jetons dans chaque série et le nombre de ces plaques 
et jetons par valeur. Le registre mentionne également le nombre 
de séries conservées à la réserve généra'e des jelons, le nombre 
de celles mises effectivement en service aux guichets de chanse 
et aux tables de jeux. 

Au début et à la fin de chaque saison des jeux, les casinos 
procèdent à un recensement des plaques et jetons en service el 
en portent le résullat sur le registre prévu à l'alinéa précédent, Les 
établissements qui fonctionnent toute 'année effectuent en outre 
un autre recensement au cours de l'année à une date lai:-ée à 
leur libre choix. 

La différence entre le montant des prises en charge consignées 
au registre des plaques et jetons et le montant des plaques et jeton: 
recensés permet de dégager le montant total des plaques et jetons 
momentanément conservés par les joueurs. Ce dernier montant dot 
correspondre au solde créditeur du compte « plaques et jetons ». 


Cuarrrne IV, — Questions particutières. 
Secrion L. — FOURNITURE ET REMBOURSEMENT DES CARNETS DE TICKFTS 
Article 93. 
Fourrmature des carnets de tickets. 


Les tickets à souche sont de trois valeurs différentes: 20 F, 10 F 
et 1.000 F. Ils sont imprimés par l'imprimerie nationale sur un fo 
de sielé dont la couleur varie suivant la valeur (rose pour lex 
tickets à 20 F, rouge pour les tickets à 100 ÆF et vert clair pour IS 
tickets à 1.000 F). Ils sont réunis par carnets de 200 Licke 
portent un numéro d'ordre pris, pour chaque valeur, dans la “T° 
ininterrompue des nombres depuis le mo { jusqu'au n° 17" 
Le numéro du ticket commençant chaque carzet est reprit suf 
la couverture du carnet. sad" 

Les carnets de tickets sont livrés par l'imprimerie nation" \ 
la direction de la comptabilité publique, qui fait parvenir 444 
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.myabies du Trésor le nombre de carnels des différentes valeurs 
‘necessaire par ces comptables supérieurs pour les besoins de 
} “es ctablissements situés dans leurs arrondissements respectifs. 
L percepteurs chargés de l'encaissement du prélèvement pro- 


Les 
gressil remettent ensuile les carnets aux établissements au fur et 
à mesure des besoins et contre reçus signés du directeur ou d'un 


wembre du comité de direction. 
Le: casinos peuvent se faire remettre, ea une seu'e fois, le nombre 
- 1« des différentes valeurs nécessaires pour assurer le service 


je Carl 
6 « d'térentes tables de jeu pendant quinze à vingt jours, mais ils 
! stendent pas l'épuisement de ces carnets pour en demander de 
aux pércepleurs, 


Les établissements où les jeux de baccara et d'écarté ne fonc- 
pas doivent être approvisioïnés en carnets de tickets pour 
je service des jeux de commerce lorsque la pratique de ces jeux 
et subordonnée par le casino au payement d'un droit. 

A titre exceptionnel et lorsque le ministre des finances juge cette 
mesure utile, il peut être mis à la disposition de certains casinos 
wes importants des carnets de tickets à 10.000 F, dont le format et 
W rontexture diffèrent de ceux des carnets des autres va'eurs, et 
sont imprimés en violet foncé sur fomi de sûreté violet ciair. 
us cacinos qui désirent obtenir des carnets de 10000 F adresse- 
r à cet effet. une demande spéciale au ministre des finances par 
jintermédiaire et avec l'avis du receveur des finances, 


qu 


Article 94. 


Restitulion par les casinos, des carnets ou de leurs souches 
et remboursement du prix des carnets utilisés. 


Le prix des carnets, fixé par arrété dn ministre des finances, est 
ruboursé à l'administration par le casino 

Au fur el à mesure qu'ils sont terminés, les carnels ne compre- 
nant plus que leurs souches sont remis à la recette des finances 
par l'ntermédiaire du percepteur, Ce dernier perçoit en même temps 
le prix réglementaire et délivre une quittance à souche. 

En fin de saison, les casinos remettent également au percepteur 
les carnels non encore commencés ou non terminés, Les carnets 
neufs sont repris contre restilution du reçu donné par le directeur 
ou un membre du comité de direction. Tout carnet commencé est 
paré intégralement comme si il était terminé, mais il peut être 
rendu à l'établissement et utilisé par lui au commencement de la 
saison suivante. 

Fn cas de perte ou de délournement de tickets, le casino est tenu 
de paver, outre le prix des carnets, le montant du prélèvemeat pro- 
ges correspondant à la valeur nominale des tickets non repré- 


geniés, 


Section IT. — FRAIS DE CONTRÔLE DES JEUX DE LA ROULETTE 
ET DU TRENTE-ET-QUARANTE 


Article 95. 
Contrôle du produit brut. 


Des fonctionnaires du ministère de l'iatérieur sont spécialement 
de-ignés pour assurer la surveillance des jeux de la roulette et du 
trenteel-quarante, Hs restent en permanence tant que le jeu e:t 
jratiqué dans les salles affectées à ces jeux. lis assistent à la recon- 
haisance de l'encaisse au début et à la fin des séances, et éventuel- 
lement en cas d'interruplion de séance. lis sont tenus de cerlifier 
exactes, en même terrps que les chefs de tables intéressés, les 
duscriplions portées aux carnels d'avances, 


Article 96. 
Remboursement des frais de contrôle. 


Les représentants responsables des casinos versent au Trésor, à 
ire de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, le mon- 
länt des frais afférents au coatrôle spécial dont il est question à 
l'article précédent. Le tarif des frais est indiqué, pour chaque éta- 
blissement, par l'arrêté d'autorisation. 

le décompte des frais doit apparaître sur le registre de contrôle 
Mdèle ne 12 bis (colonne %4 à 3%6) dont il est queslion à l'article & 
cidessus, en face du résultat de chaque caisse. 


Artiole 97. 
Liquidation des frais de contrôle. 


Les frais sont liquidés par jour et par table, d'après le nombre 
de lables de roulette ou de trente-et-quarante ayant effectivement 
ouvertes, étant entendu, toutefois, qu'en tout état de cause, 
Une table est considérée comme ayant fonctionné en permanence 
lout au long de la durée de l'autorisation. 

Les frais afférents à une table ne cessent d'être perçus qu'à partir 
du Lroisième jour suivant celui au cours duquel le représentant 


autorisé du casino à fait coanaître par lettres recommandées res- 
peclivement adressées au préfet et au percepteur et par avis écrit 
remis au fonctionnaire chargé du contrôle spécial, son intention 
de cesser momentanément de pratiquer les jeux de la roulette et 
du trente-et-quaraate. A moins que les lettres et avis ci-dessus ne 
mentionnent expressément la date de remise en service de la table 
ou des tables de roulelle ou de trente-et-quarante, le casino ne 
peut procéder à ladile remise en service qu'après en avoir avisé 
le préfet, le percepteur et le fonctionnaire chargé du contrôle spécial 
dans les conditions et délais auxquels est soumise la cessation 
mormnentanée de pratiquer ces jeux. 

La lettre du casino adressée au préfet est transmise par ce haut 
fonctionnaire au ministère de l'intérieur, Celle qui est reçue par le 
percepleur est remise au receveur des finances au moment du verse- 
ment des recelles encaissées dans les conditions indiquées à l'article 
suivant. 


Article 98. 
Versement des frais de contrôle. 


Les sommes à la charge du casino soat arrêtées par le percepteur 
comme en malière de prélèvement progressif, à la fin de chaque 
quinzaine et donnent lieu à l'établissement d'un bordereau de verse- 
ment spécial, modèle me 17, 

Ce bordereau, établi en double exemplaire, est signé concurrem- 
ment par le percepteur, par le directeur et par un membre du 
comilé de direction. Il est laissé une expédition entre les mains du 
directeur, qui est tenu de verser, à la caisse du percepteur el sur 
lä production de cetle expédition, les sommes ainsi arrêtées, en 
même temps qu'est opéré le payement du prélèvement progressif 
afférent à la méme période, L'une des expédilions est conservée 
par le percepteur, l'autre est produite à l'appui de soa versement 
mensuel à la recette des finances. 

Le montant de ces recelles est impulé au budget général de 
l'Elat, au titre des fonds de concours, 


TITRE V 
SURVEILLANCE, CONTROLE ET SANCTIONS 


Article 99. 
Agents chargés de la surveillance, 


Les seuls fonctionnaires qui ont qualité, à l'exclusion de tous 
autres agents de l'Etat, pour exercer une mission®de surveillance et 
de contrôle sur le fonctionnement des jeux dans les casinos sont les 
suivants : 

1e Le préfet et le sous-préfet; 

2o Les fonctionnaires du servire ceniral des courses et des jeux 
el ceux du service local des renseignements généraux; 

3° Les inspecteurs des finances; 

& Le trésurier-payeur général, le re‘eveur des finances, le percep- 
teur et le comptable municipal ou leurs fondés de pouvoir. 

D'autre parf, le maire et ses adjoints ont également libre accès 
dans l'établissement et dans les salles de jeux pour l'exercive de 
leur contrôle en ce qui concerne l'exécution du cahier des charges. 

En outre, le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 
peuvent, par dérision spéciale, déléguer cette mission à d'autres 
fonclionnaires relevant de leur département. 

La libre entrée des salles de jeux et de tous autres loraux dépen- 
dant des casinos ne peut être refusée sous aucun prétexte à ces 
différentes personnes. Les représentants des casinos sont tenus de 
se soumettre à leur contrôle et de se prêter à toules leurs investi- 
£gations, 

Article 100. 


Prérogalives communes aux agents du ministère de l'intérieur 
et du rninistère des [inances, 


Vis-à-vis des casinos, les fonctionnaires du ministère de l'intérieur 
et ceux du ministère des finances poseèédent exactement les mêmes 
prérogatives et les mêmes droits de contrôle, LÆs uns comme les 
autres ont qualité aussi bien pour veiller à la stricte observation de 
toutes les dispositions des arrêlés d'aulorisation et de la présente 
instruction que pour faire porter leurs investigalions sur tel ou tel 
point de la gestion des établissements où du fonctionnement des 

ux. 
gd” peuvent se faire présenter sur place tous lee registres re'raçant 
la comptabilité spécia'e des jeux ain<i que les caisses ou cagnottes 
des différents jeux. Is ont également la faculté de prendre commu- 
nicalion, sans déplacement, c'est-à-dire au même du casino, 
de tous les autres livres de comptabilité ou de contrôle tenus par 
dJ'établissement. 

ll leur est recommandé, toutefois, de ne réclamer la présentation 
des carnets en service et des caisses où cagnotles qu'en dehors des 
séances de jeux, sauf bien entendu le cas où ils soupçonneraient de 
graves irrégularités qu'il y aurait lieu de constater immédiatement 
eu mornent même où elles se seraient produiles, 
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Article 101. 


Attributions respectives des agents du ministère de l'intérieur 
et du ministere des [inances. 


Si les prérogatives des fonctionnaires des deux dépar'ements minis- 
tériels intéressés sont exactement les mêmes, leurs attributions ne 
sont pas identiques, 

Les agents du ministère de l'intérieur sont plus spécialement 
chargés d'exercer une surveillance générale sur les établissements 
de jeux, en ce qui concerne nolumment les conditions d'entrée dans 
les salles de sux, les heures d'ouverture et de fermeture, la sur- 
veillance des joueurs suspects, le recrutement du personnel, la 
police des jeux, €”. 

Le rôle des agents du ministère des finances consiste essentielle- 
ment à contrôler la complabililé cominerciale, la comptabilité spé- 
ciale des jeux et les déclarations faites par le directeur du casino 
relativement au montant du produit des jeux et à encaisser les prélè- 


vements au profit du Trésor et de la commune, 

Néanmoins, tous les agents chargés du contrôle doivent avoir la 
possililité de vérfler l'ensemb'e de la gestion de l'établissement: 
un directeur de casino ne serait done pas admis à négliger une 
observation d'un percepteur sous le prétexte qu'il s'agirait d'une 
question intéressant plus spécialement la police des jeux, ni à refuser 


un fonctionnaire de police la communmicalion de ses documents 


Ccomplabies 
Article 102. 
l'olice des jeur, 


La police des jeux dans les casinos est assurée, sous l'autorité 
du chef du service central des courses et des jeux et dans les condi- 
lions fixées par lui, d'une part par le service central des courses et 
des jeux, d'autre part par les services locaux des renseignements 
généraux, A dé‘aut de désignation particulière, la surveillance est 
cvercée par le commissaire de police, chef du service des rensei- 
gnements généranx de la circonseriplion où se trouve le casino, 

Les fonctionnaires de police chargés du contrôle sont habilités à 
prerutre toutes dispositions utiles pour assurer, dans le cadre du 
présent arrêté, la régularité et la sincérité des jeux, à charge par 
eux d'en rendre comple au préfet du département et au chef du 
service central des courses et des jeux 


Article 103. 


Le fonctionnaire de police chargé de la surveillance ou du contrôle 
d'un établissement de jeux: 

Vérifie si les membres du comité de direction et les employés de 
jeux remplissent les conditions exigées par le présent arrêté; 

Veil'e à la stricte application des dispositions législatives et régle- 
mentaires notamment en ce qui concerne l'administration du casino, 
les conditions d'admission, le fonctionnement des jeux et la régu- 
larité du prélèvement; 

Vérifie l'état des cartes à jouer, des sabots de baccara et généra- 
lement de tous appareils utilisés pour le jeu; 

Procède à des inventaires périodiques et inopinés des jeux de 
cartes, en contrôle la complabilité et assiste à la destruction des 
jeux usagés; 

Surveille les joueurs que leurs antécédents ou leur comportement 
dans les salles peut faire considérer comme suspects et transmet 
au chef du service central des courses et des jeux lous renseigne- 
ments à leur sujet; 

Rend compte <ans délai au préfet du département et au chef du 
service central des courses et des jeux de tous manquements à 
la r'glementation constatés ainsi que de tous incidents survenus 
dans les salles de jeux. 

Les infractions à la rég'ementation funt l'objet de procès-verbaux 
qui sont transmis an parquet et au chef du service central des 
courses et des jeux. Les rapports d'ordre administratif sont transmis 
au préfet du département et au chef du servie central des courses 
et des jeux, 


Article 104. 
Registre spécial d'observations. 


Dans chaque établissement, il est tenu un registre spécial coté, 
paraphé et visé par le commissaire de poli: e chargé de la surveillance 
des jeux. 

Les agents chargés d'exercer une surveillance sur tel ou tel 
casino déterminé demandent communication de ce registre spécial 
loutes les fois qu'ils se rendent au siège de cet établissement 
pour y effectuer une opération de vérification quelconque. Hs y 
indiquent le jour et l'heure de leur visite ainsi que la nature 
des opérations effectuées, el consignent, s'il y a lieu, les obser- 
vations, instructions ou injonctions qu'ils ont formukes. Le direc- 


teur de l'établissement doit, dans le délai de huit jours, mer 
tionne:, en regard de dites observalions, ia suile qu'il y à été 
réservée. 

Les ag-nts de contrôle prennent connaissance des oberiats 
instructions ou injonclions précédemment consignées sur le regie 
et s'assurent qu'il a été satisfait. Dans la négative, ik en 
ment immédiatement leurs supérieurs hiérarchiques et l'idmin 
tration supérieure, au moyen soit d'un procès verbal, soit qu: 
port spécial. a 


Article 105. 
Sanctions pénales. 


n 
uns, 


\ rap 


Les infractions aux dispositions de la présente instruction et à 
prescriplions des arrètés d'autorisation de jeux donnent leu à 1 
suile contre ‘es directeurs et les mersbres du comité de dir ton 
et sont pussibles des pénalités édictées par les deux premk 
graphes de l'article 410 du rode pénal, sans préjudice de l'ap; 
des mesures administratives prévues par l'article 11 Qu der, 
59-1297 du décembre 153. 


Article 106. 
Modalités d'application. 


Des instructions du ministre de l'intérieur et du min:tre des 
linances fixçront les conditions d'application du présent arr, 


Article 107. 
Dispositions transitoires. 


L'arrêté du 18 mai 1909 portant instruction sur la réglemertaton 
des jeux dans les casinos et tous les arrêtés qui l'ont mditie, ot 
l'arrêté du 2 décembre modifié par l'arrèlé du 41 avril 
portant instruction sur la réglementation des jeux de !a rouict'e 
el du trente-æt-quarante sont abrogés. 

Toutefois, demeurent provisoirement en vigueur jusqu'à di 
sion du rministre des finances, les dispositions du titre VI de l'ar 
tié du 18 mai 199 modifiées, relatives au contrôle et à l'ercas. 
sement du prélèvement progressif et aux attributions des agent: du 
ministère des finances. 


Article 108. 


Le directeur général de la sûreté nationale au ministère de 
l'intérieur et le directeur de la comptabilité publique au min stere 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de |exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 


Fail à Paris, le 2 décembre 194. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délé:1tion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
MERRE DEHAYE. 


+e+— 


Extension aux agents des collectivités locales 
de l'indemnité spéciale dégressive. 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finance: ef 
aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1945, relative aux services pulls des 
départements, des communes et de leurs établissements put:i:, et 
notamment son article 1er; 

Vu le décret ne 54-1009 du 9 octobre 1954 modifiant le der 
no 33-837 du 17 seplembre 1953 instituant une indemnité 
dégressive en faveur de certaines catégories de personnels de LE, 


Arrétent: 


Art. ter, — Les assemblées compétentes peuvent allouer, à comp 
ter du 11 octobre 1954, aux agents des départements, des communes 
et de leurs établissements publics, l'indemnité spéciale dégressive 
instituée par le décret ne 53-837 du 17 septembre 1953, dans les 
conditions prévues par l'article fer du décret susvisé du 9 0: 10ù7 
1954. 
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ut 2 — Le directeur de l'administration départementale et com- 
te et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui 
erne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
GEORGES LAMILLONNE. 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 


— 


interdiction de la vente aux mineurs de dix-huit ans 
de divers ouvrages et publications. 


Le minietre de l'intérieur, 
Vu la loi ne 49-6956 du 16 juillet 1949, et spécialement son 
50-113 du février 19% portant rglement 


\u le décret n° \ it nent 
diimoistration publique pour l'exérution de la loi du 16 juillet 1949; 
sur la proposition du directeur général de la sûreté nalionalie, 


Arrête : 
tr, — J1 est interdit, sous les peines prévues au premier 


art ) 
le l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 


r »t ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la publication 
éliée par la société Edica, 32, rue de Maubeuge, à Park, et inti- 
tuée Ubum n°, que. que soit le chiffre qui figure dans ce litre. 


ut. 2, — I est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer 
cette publication sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins et des kiosques, et de faire pour elle une publicité 
dan: les mêmes conditions. 

ist. 3. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
twments sont chargés de l'exécution du préent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN-PAUL MARTIN, 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1919, et spécialement son arti 


de 14; 

Vu le déeret no 50-143 du fer février 195% portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 
Va l'avis exprimé par la commission de surveillance et de 
contrôle instituée par l'article 3 de la loi du 16 juillet 1919; 

sur la proposition du directeur généra! de la eûreté nationale, 


Arrète : 

Art, fer, — ]] est interdit, sous les peines prévues au premier 

aïinéa de l’article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de pes de 

dnner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les ouvrages 

cr-après : 

Les Perverties, par Stéphane Lauran, Lutécia-Editions, 2, rue de 
la Buire, à Lyon. 

Conjidences d'amoureuses, par Jean Vigneron, éditions Jeager, 7 et 
9, rue Friant, Paris (11°). 

Une Rouquine du tonnerre, gar Johnny Guflens, éditions du Condor, 
5 rue des Moulins, Paris. 

Lo Chair qui [lambe, par Slany Baker, éditions du Condor, 5, rue 
des Moulins, Paris. 

Et ça continue, par Robert Tachet, éditions du Condor, 5, rue des 
Moulins, Paris. 

Touchez pas, c'est à moi, par Paul Daunay, éditions Le Trotteur, 
5, rue des Moulins, Pari. 

lvresses d'épouvantes, par Larry Saunders, éditions La Tarente, 
127, chemin du Roucas-Blane, Marseille. 

Drôle de macchabée, par Robert-J. Courtine, éditions Armand Fleury, 
rue de Miromes:nil, Paris. 

Le Plaisir est plus chaud dans l'ombre, par G. Brass, éditions 
Lutéeia, 2, rue de la Buire, à Lyon. 

La Mattrésse de Waldlust, par Henry Ghils, Lutécia-Editions, 9, rue 
Richan, Lyon. 

Faut que tu y passes chéri, par Jacques Marlène, éditions Champs- 
Fleuris, 2, rue de la Buire, à Lyon. 

Le Baiser à la veuve, d'André Héléna, éditions Vinay, 2, rue de 
la Buire, à Lyon. 

Toujours les Jilles, par Roddy Posham, éditions La Tarente, 127, ehe- 
min du Roucas-#lane, à Marseiile. 

D'amour et de peur, par Juan de Linda, éditions La Tarente, 
17, chemin du Roucas-Blanc, à Marseille, 


Une tombe pour ton désir, par Allan Maris, éditions La Tarente, 

127, chemin du Roucas-Blane, à Marseille, 

Amours maudites, par June Seymour, éditioné La Tarente, 127, che- 
min du Roucas-Blanc, à Marseil'e, 

Volupté noire, par Roddy Gerfee!, éditions La Tarente, 127, chemin 
du Roucas-Blanc, à Marseille. 

Prime à la production, par Mac Dougald, éditions La Tarente, 

27, chemin du Roucas-Hlanc, à Marseille. 

Hôtel de plaisir, par Georges Brass, Lutécia-Editions, 9, rue Richan, 

à Lyon. 

Faut qu'elles y passent, par Stany Baker, éditions Le Trolteur, 

5, rue des Moulins, à Paris, 

Frissons de joie, par Larry Saunders, éditions La Tarente, 127, che- 
min du Roucas-Blanc, à Marseille. 
Commandos de femmes, par Georges Roques, éditions Porte-Saint- 

Martin, 34, rue du Faubourg-Saint-Martin, à Paris (10°). 

Jeur de dames, par G.-C. Arrudy, éditions La Tarente, 127, chemin 
du Roucas-Hlan:, à Marseille. 

Caprices de feu, par Charles-H. Marel, éditions du Fleuve noir, 52, 
rue Vercingétorix, Paris 

Ardents conflits, … Edzard Wehller, éditions du Fleuve noir, 52, rue 

Vercingétorix, Paris (1#°). 

Passions, par Andrew Buxton, éditions du Fleuve noir, 52, rue Ver- 
cingétorix, Paris (14°). 
Tempétes charnelles, de Lucienne Laure, éditions Lutécia, 9, rue 

Richan, à Lyon. 

L'Ange est venu trop tard, de Pierine Baldini, éditions Presses Mon- 
diales, 5, rue des Moulins, Paris. 
Les morts sunt toujours collants, âe Robert Tachet, édilons Le 

Trotleur, 5, rue des Moulins, Paris. 

Fraulein Elsa, par Karl Wondorff, éditions Porte-Saint-Martin, 34, 
rue du Faubourg-Saint-Muriin, Paris, 
Butin de guerre, par K.-W, Helms-Liesenhoff, éditions Jean Froissart, 

19, Champs-Elysées, Paris. 

On descend les pin-up, par Claude Ferny, éditions Le Trotteur, », rue 
des Moulins, Paris. 

Brelan de blondes, par Oscar Montgomery, éditions Le Tvolteur, 5, 
rue des Moulins, Paris. 

C'est pas tes oignons, par Jacques Auburtin, éditions Le Trotteur, 

5, rue des Moulins, Paris. 

Une fille pourrie, par Terry Stewart, éditions Le Condor, à Roubaix. 
Je ne Suis pas celle que.…., par Paul Daunay, éditions Le Trotteur, 

5, rue des Moulins, Paris. 

La morque… terminus, par Roger Duchesne, éditions Le Trotteur, 

5, rue des Moulins, Paris. 

Des lèvres à tuer... pour elles, par André Héléna, éditions Le Trot- 
teur, 5, rue des Moulins, Paris. 

Vibrante sensualité, par Serge Bryal, éditions du Fleuve noir, 50, 
rue Vercingétorix, Paris. 

Le Raspoutine rouge, par Herta von Greifenberg, éditions J Frois- 
sart, 79, Champs-Elysées, Paris 

Ça.se mange froid, par Luc Marny, éditions Le Trotteur, 

Moulins, Partis. 

Ça va ètre ta fête, par Peter Viane, éditions Le Trolteur, 5, rue des 

Moulins, Par:s. 

Faut les avoir bien accrochées, par Roger Duchesne, éditions Le 

Trotteur, 5, rue des Moulins, à Paris. , 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
Ouvrages sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des maga- 
sins et des kiosques et de faire pour eux une publicité dans Tea 
mêmes conditions. 

Art. 3. — Le préfei de police à Paris et les préfets dans les dépar. 
lements sont chargés de l'exécution du présent agrété, 


5, rue des 


Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation; 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN-PAUL MARTIN. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 49-956 du 16 juillet 1949, et spécialement son article 14; 

Vu le décret n° 50-143 du 49 février 1#%0 portant réglementation 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 16 iuillet 
949; 

Vu l'avis exprimé par la commission de surveillance et de contrôle 
instituée par L'article 3% de la loi du 16 juillet 1919: 

Sur la proposition du directeur général de Ja sûreté nationale, 

Arrête : 

Art. fer, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier alinéa 
de l’article 7 de la loi du 16 ju'llet 1949, de proposer, de donner ou 
de vendre à des mineurs de dix-huit aus les publications ci-après: 
Ah! éditions Secti-Edica, 32, rue de Maubeuge, Paris (8°). 

Enquétes, éditions V,. de Valence, rue d'Artois, Paris (8°). 

Art. 2, — I est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
ouvrages sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intéricur des maga- 
sins et des kiosques et ae faire pour eux une publicité dans Îles 
mines conditions. 
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Art. 3 Le préfet Je police à Paris et les préfets dans les dépar 
tements sont charzés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1%5 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur adjount du cabinet, 
JFAN-PAUL MARTIN 


interdiction de la ciroutation, de la d'Stribution et de la mise en vente 


d'un ouvrage. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 1% de la loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la 
e modifié por Le d'cret du 6 mai 

sur la proposition du direcieur général de la sûreté nationale, 


Arr. te 
Art, for - La circulation, la distribution et la mise en vente de 
l'ouvrase Le Tostionnaure, de Wilhem Rititer, traduit de l'allemand, 
édité pur les édilions Jean Froissart, 79, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (4, sont interdites sur l'ensemble du territoire. 
srt » Le pur [et de police À Paris el les préfets dans les dépar- 
teuments sont chargés de lexéculion du présent arrété. 
Fait à Paris, le 35 janvier 1955, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le direc'eur adjoiné du cabinet, 
JEAN PAUL MARTIN. 


Délégation de s:gnature. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 en date du 23 janvier 1917 autorisant les 
minisires à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu de décret no 5-4 en date du 17 novembre 1951 portant 
réglement d'administration publique relatif à l'organisation de l'ad- 
ministralion centrale du munisière de l'intérieur, et les textes qui 
l'ont complété ; 

Vu le décret en date du 19 juin 1954 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement: 

Vu le décret en date du 13 décembre 1953 nommant M. Cazaux 
(Yves) directeur du personnel et des affaires politiques, 


Arrèle: 
Art, for, — M. Cazaux (Yves!, directeur du personnel et des affaires 
politiques, a délégation permanente pour signer les arrélés, décisions 
el pures complables concernant : 


1° Personnels, 

Le personnel de l'inspection générale de l'administration, du corps 
préfectoral et des tribunaux administratifs ; 

Le personuel de l'administration centrale, à l'exclusion, toutefois, 
pour les administrateurs civils et les agents supérieurs, des avance- 
iwents de grade et des mesures disciplinaires ; 

Le personnel du cadre des préfectures et des centres administratifs 
el techniques inicrdcpartementaux ; 

Les administrateurs des services civils de l'Algérie, à l'exclusion 
des décisions entrant dans les attributions du gouverneur général de 
l'Algérie, par application de l'article 3 du décret ne 48-1902 du 
16 décembre 
20 Affaires politiques et élections, 


Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
passées avec les entreprises publiques on privées à l'occasion de la 
préparation matérielle des élections, 


3e Culles, associations et affaires d'Alsace et de Lorraine, 


Le personnel des culles des départements du Rhin et de la 
Mosell:, y compris les concessions de pensions, ainsi que tous cré- 
dits de matériel se rapportant auxdits cultes; 

L'attribution de secours budgétaires aux anciens ministres des 
cultes concordalaires et à leurs familles; 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congréga- 
tions religieuses enseignantes sur les fonds provenant de la liqui- 
dation de-diles congrégations: 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
édifices culluels leur appartenant ; 

Les autorisations d'allénations de biens, de constilutions d'hypa- 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d'ulilité publique 
(art. 5 du décret n° 49-19 du 4 janvier 1949. 

Art. % — Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 janvier 1955. 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


— 


Administration centrale. 


Par arrêté du 3 novembre 1954, M. Ernewein (Paul), <ONS-préfet 
de 2 classe, détaché sur un emploi d'administrateur civil au rmini. 
tère de l'intérieur, est affecté à Strasbourg pour exercer les fo: tions 
de chef du service des cultes d'Alsace et de Lorraine, 


Par arrêté du 10 janvier 1955, il est mis fin, à compter du {er son, 
tembre 19%5%, au délachement d'office de M. Saunier dans le 
préfectoral. 

M. Saunier (Jacques), sous-directeur, administrateur civil de cg 
exceplionnelle à l'administration centra'e du munistère de 
est placé dans la position de détachement, à compter du 17 y 
tembre 1954, pour une durée maximum de cinq ans, alin de !: per. 
néttre d'exercer les fonctions de préfet (3° classe), 


+- 


Personnel du cadre des préfectures, 


Par arrêtés en date des 21 août et 18 décembre 195%, M. Seriter 
(Georges), adjudant-chef pilote, dégagé des cadres, est nomme 76, 
taire administratif stagiaire à la préfecture du Pas-de-Calais, en 
application des dispositions de l’article 4 du décret n° 49-50 du {1 jm. 
vier 1949, relalif au reclassement des fonctionnaires de l'Elat 
des cadres en exécution de la loi n° 47-1680 du 3 seplembre 1917, 
modifiée par la loi ne 48-1227 du 22 juillet 1948. 

L'intéressé est reclassé secrétaire administratif de Ar c'isse, 


2 échelon + 


Par arrêté en date du 18 décembre 1954, la nomination en qualit4 
de secrélaire administratif stagiaire à la préfecture du Morbil in de 
Mile Casanova (Herminie) est rapportée. 

Mile Casanova est nommée, en la même qualité, à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1954, pris en application deg 
di-positions de l'article 3 (2°) du décret n° 49-871 du 4 juillet 199, 
modifié par le décret n° 52-847 du 17 juilet 1952, relatif au statu 
particulier des secrétaires administratifs de gréfecture, Mme 
(Claire) est nommée et titularisée secrétaire administralull de 
2e classe, {7 échelon, à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 


Par arrêté du 10 janvier 1955, Mme Parisaux (ex<Marqua:tt 
(Renelde), attaché de préfecture de 2 classe, 3° échelon, placre en 
de service détaché depuis levier février 19%4 pour e\ercer 
es fonctions de directrice économe auprès de la maison des Tout. 
Petits de Monceau-Saint-Waast (Nord), est maintenue dans cela 
poen pour une nouvelle période de cinq ans, à comp'er du 
er février 1951. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 7 janvier 1955 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


—— 


Par décret en date du 7 janvier 1%55, rendu sur la proposit or du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense 1410 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces arm °3 
(guerre), le conseil de l’ordre entendu, sont nommés dans ! orlre 
national de la Légion d'honneur les déportés et inlernés je la 
Résistance dont les noms suivent: 


Au grade de chevalier. 


A titre posthume. 
Abat (Georges), lieutenant. Gaylon (Maurice), adjudant!. 
Bargain (Jame<), sous-leutenant. | Gilbert (Louis). 
Cabanes (Jean-Bertrand), capi- | Gominet (Hubert), sous vule- 


taine, nant, 
Danlos (Joseph), sous-lieutenant. | Grosclaude (Pierre), sou- rue 
Desroches (Pierre), lieutenant, nant. 
Dewambrechies (Roger-Charles- | Guichoux (François), sous 
Joseph), sous-lieutenant. nant. 


Fromaget (Henri), lieutenant. Iavret (André), lieutenant. 
Gaudefroy (Albert), adjudant. Jouan (Félix-Marie), sous 
Gaufreleau (Jules), sous-lieute- nant. 

nant. Lamey (Louis), sous-lieutcnant. 
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Le Beuve (Georges), capitaine, Natter (Joseph), sous-lieutenant. 
(Georges), sous-lieute- | Nautin {(Léon-Marie), capilaine, 
Paris (Paul), sous-lieutenant. 
(Roger), sous-lieute- | Rossi (Armand), sous-lieulenant. 
er Schwalm (Joseph), lieutenant, 
wndie {Emile}, sous-lieute | Sorin (Francis), sous-lieutenant. 
V.dale (Joseph), sous-lieutenant. 


ominations comportent: 

ittribution de la Croix de guerre avec palme, à titre pas- 
elles annuient les citations accordées pour les mêmes faits; 
> L attribution de la médaille de la Résislance, à titre posthume 
ation des prescriptions de l'article 9 de la loi n° 48-1251 du 
1948). 


pds (Georges), Sous-lieutenant. , Guyot (Louis), adjudant. 

parbry (Roger), Sous-lieutenant. Herry (Michel), sous-lieutenant, 
Be: Jean), sous-lieutenant. Lang -(Joseph-Germain), lieute- 
René), Cette nomination nant. 


aunile la concession. de la | Mathieu (Pierre), capitaine, 
m'éulle militaire attribuée à | Meline  (Lucien-Julien),  capi- 
tre posthume par décret du taine. 

» «ptembre 1952 (Journal offi- Mescam (Yves). sous-lieutenant. 
cel du 4 septembre 1952). Moral (Jean), commandant. 


Clerrer (Henri), sous-lieutenant. | Poletti (Antoine),  sous-lieute- 
Crment (Augustin), sous-l'eute- nant. 

nant. Pontal (Maurice), adjudant-chef. 
Dormoy (Gaston-Paul), lieute- | Touchet (Vincent), sous lieute- 
nant. nant. 
Geruzon (Emile), lieutenant. Verbruggen (André), capitaine. 


Ces nominations comportent l'atiribulion de la Croix de guerre 
nec palme, à titre posthume; eiles annulent les citations accordées 
les mêmes faits. - 

Etes ne comportent pas l'altribulion de la médaille de la Résis- 
Luce, à titre posthume, les intéressés élant déjà titulaires de cette 
décoration. 


-+e+- 


Décrets du 8 janvier 1955 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 8 janvier 1955, 
pus sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
munistre de la défense nationale et des forces armées, est nommé 
daus l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


Ixvocinixe 


Warme Janville (Jean-Léon-Gastan), médecin commandant, compa- 
prie de commandement et des services du groupe mobile ne 100, 
telle nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre des 

L''ôtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Por décret du Président de la République en date du 8 janvier 1%3, 
ls sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
€ a défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
armées (guerre), sont nommés dans l'ordre national de 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
À TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Armbrosi (Jean-Jacques), lieutenant, 27e bataïllon de marche de 
Liailleurs sénégalais. 

d'nighi (Pierre), adjudant-chef, 2° bataillon du 1er régiment de chas- 
seurs parachutistes, mle 146, recrutement d'Ajaccio, 

Assez (Marius-Patrice), lieutenant, 3° régiment étranger d'infanterie. 

Boudry (Gérard-Gustave-Joseph), lieutenant, 21e groupe d'aviation 
d'observation d'artillerie. 

Pain (Jean-Aimé-Fernand), sergent-chef, 6 bataillon de parachu- 
Hstes coloniaux, mle L, M. 3168, recrutement de Nan:y. 

Bonnard (Marcel), sergent-chef, 1# régiment de tirailleurs marocains, 
% bataillon de marche, mle 123%, recrutement de Dijon. 

Brodieu  (Paul-Serge-Noël-Valdimir)}, lieutenant, bataillon de 
Inarche du 4° régiment de tirailleurs marocains. 

Buiet (André-Julien), adjudant-chef, bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais ne 28, mle 21. - 

Conan (Henri), sous-lieutenant, 4æ bataillon de marche du G& régi- 
luenl Ge tirailleurs algériens. + 


Coriolant (Robert-Emile-Paul), lieutenant, bataillon du régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Coste (Guy-Jean-Pierre), lieutenant, compagnie de commandement 
de a zone opérationnelle Nord-Ouest, 

Creve-Cœur (Serge-Abel-Jeant, lieutenant, bataillon de marche du 
13 régiment de tirailleurs sénégclais. 

Crochard (Aimé-Henri), sergent-‘hef, commandement des comman- 
dos, ile 

Devillieres (\ibert-Raymond\, capitaine, fer bataillon de marche du 
6e régiment de tirailleurs algériens, 

Dillon (Henry-Chares-Marie), chef d'escadrons, 1®# régiment de chas- 
seurs à cheval. 

Du Saillant (Henri-Augustin)}, sous-lieutenant, régiment de 
Ürailleurs marocains, 

Galopin (Charles-Maurice Barthéiémy), lieutenant, bataillon de 
marche du 4% régiment de tirailleurs marocains. 

Genin (Gabrie!-Maurice-Auguste)\, sous-lieulernant, 2° bataillon de 
marche du régiment de tirailleurs mar»cains. 

Gironde (Roger), sergent-chef, bataillon de marche du 12e régiment 
de tirailleurs sénégalais, mule 

Grayon ‘Roger-Maurice), sergent, compagnie de suppletifs mfli- 
aires du balaillon du 3 régiment de tiraileurs marocains, 
mle 7913, recrulement de Rennes. 

Jacqueline (Claude-Raymond-Auguste), Tieutenant, bataillon de 
marche du 3e régimen: de liraileurs algériens. 

Mallet (Rémy-Paul-Marie), sous-lieutenant, 2e bataillon de tirailleurs 
algériens. 

Mangenot (Robert-Maurice-Georges), capitaine, fer bataillon thar. 

Michel (Georzges-Emile), adjudant-chef, bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais, male 7943, recrutement de Perpignan. 

Morin (Maurice), sergent-chef, 2 bataillon du {°r régiment de chas- 
seurs parachutistes, mle 1282, recrutement de Paris, 

Murit (René-Joseph), adjudant, 5e tabor marocain, m'e 2711. 

Nedelec (Pierre-Franco:s), lieutenant, commandement des comman 
dos, mie 1%262/47, recrutement de Rennes. 

Perdu (Hen:i-Georges), leutenant, 3% bataillon de marche du 3e régi- 
ment de tirailleurs algériens, 

Prost (Régis-Louis), sous-lieutenant, 3% balailon de marche du 3e ré- 
giment de tirailleurs algériens, 

Prudhomme (Bernard-Marie-Paul!, lieutenant, 2 batallon thaï. 

Raffaelli (Jean-Dominique), ddjudant-chef, ter bataillon thaï, m'e 980, 
recrutement d'Ajaccio. 

Renaudeau (Camille-Aristide-Rent\, sergent, régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc, mile £. M, 971. 

Romanzin (Angelo-Giacono), adjudant, bataillon étranger de para- 
chutistes, mile 13879, recrutement d'Oran 

Savigny de Be'lay (Jean-Eugène), lieutenant, bataillon de marche du 
13e rég ment de tirailleurs sénégalais, 

Tournayre (Jean), sergent, mission militaire régionale dn Nord-Viet- 
namm, bataillon de parachutistes vietnamiens, mie 5S$0, recrute- 
ment de Nancy, 

Verhoeft (Armand-François), adjudant, 27e bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais, 2803. 

Wojciecrowski (M'eczislax), sergent-chef, fer hatail'on étranger de 
parachutistes, mle au corps 80621, recrutememt de Lyon, 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Cazaux (Etienne-Joseph), lieutenant, régiment d'artiller.e co'oniale 
du Maroc, 4° groupe. 

Du Verdier de Genouillac (Bernard-Léon-Mare-Nicolas-Charies), capi- 
taine, batterie de commandement d'artillerie divisionnaire ne 2, 
Saint-Mard (Roger-Jacques), lieutenant, 22e régiment de tlirail'eurs 

algériens. 

Ces nominations ne comportent pas l'attrhution de la Croix de 
guerre. 
Roy (François-Marcel-Marie), lieutenant, régiment de tirailleurs du 

Cambodge. 

Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939- 
avec pa me. 


— © 


Décret portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificati" au Journal officiel du 27 décembre 1951: 


Armée de l'air, 


Page 12179, % colonne, ligne, au lieu de: « Brillaut ‘Jean-Nené- 
Florent) », lire: « Brillaut (Jean-René-Florent) ». 
Page 12180, fre calonne, ligne, au lieu de: « Roueaux (Henri- 
Jean-Marie-Alphonse) », lire: « Rouaux », 
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13 Janvier 1%; 


Décret du 8 janvier 1955 modifiant de précédents décrets 
portant concession de médailles militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 8 janvier 1955, 

ris sur le rapport du président du conseil des gninistres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre 

Est annulée comme faisant doub'e emploi la concession de la 
mmidilaire atiribuée par dévrel du 25 mai 196% (Journal 
du 1%45), en ce qui concerne Rutty (Rogeri, sapeur 
de 2 cla mle 803 du Ne bataillon du génie. 

E:t annulée comime faisant double ermploi la concession de la 
médaille mililaire attribuée par décret du #6 juillet 198 (Jour- 
officiel du juillet 199, en ce qui roncerne Bouih ben Omar, 
mule so dat de 2 classe, régiment dé tirailleurs marocains. 

Sont annulres comme faisant double emploi les concessions de 
médailles militaires attribuées par décret du 21 juillet 1%4 (Jour- 
nal officol du 3 août 194), en ce qui concerne : 

S. NP. Benameur ben Ainär, sergent, mle A. 967. 

Souikowsky (Horis), sergent-chef. 

Abderranman ben Mohamed, sergent-chef, m'e A. 3733/43. 

Abdesselamn ben €j Jiladi, sergent-chef, mle A. 

Atumed ben Mohamed, sergent, mle 2110 

Ahmed ou Moha, sergent-chef, mle 4. 515/, 

Aommar ben Almmed, mogqadem, mle 

Bouchaib ben Abdessam, sergent, mle A, 457/40. 

Driss ben Ahdesselem, sergent-chet, mle 62%. 

Mohamed ben Mamoun, serzent-chef, mle T. 21845. 

Moulay Lahsen ben Sidi Mohammed, sergent-chef, mle A. 714/40. 

Abdallah ben Laouar, soldat de % classe, mle 271. 

Abdelkader ben Abdelkader, caporal, mle B. 2781. 

Abdelkader ben Raho, caporal-chef, mile A. 9172/59. 

Brahim ben Mammou, caporalchef, A. 

Er Rassi Mohammed, caporal, mle S. 1962, 

Bernard (Jacques Maurice), sergent-chef. 

M'llommed ben Lharras, brigadier-chef, mle A. 1601/3538. 

Diep Phan Van, brigadier, mle 12%55/ 18, 

Tu Nguyen Van, te canonnier, mle 106779/16. 


Est annulée comme faisant double emploi la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du S septembre 1%4 (Journal 
officiel du 11 septembre 19%), en ce qui concerne Renouf (Alfred- 
Emile Pierre), caporal (T. C.), 11/6 régiment d'infanterie coloniale. 


Est annulée comme faisant double emploi la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du 13 novembre 1954 (Journal 
du 17 novembre 1954), en ce qu concerne Lautier (Emilien- 
Henri, sergent (T. M.), 2 bataillon du 6 régiment de tirailleurs 
marocains, mle 3239, 


— 


Décrets portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificalif au Journal officiel du 17 décembre 1954: 


Artillerie, 
Subdivision d'Orléans. 
Page 118%: % colonne, an lieu de: « Balaide (Raoul-Alexis-Antoine), 
octobre 1954 », lire: « Baladie (Rawal-Alexis-Anloine), octobre 
Subdivision de Paris. 
Page 11835, tre colonne, au lieu de: « Couderc de Saint-Chamand 
Henry-Marie-Francois-Paut), 4æ octobre 1954 », lire: « Couderc de 
inthamant (Henry-Marie-François-Paul), fer octobre 1954 ». 
Page 118%, fre colonue, au lieu de: « Grancollot (Julien-Paul), 
der octobre 1954 », lire: « Grandcollot (Julien-Paul), octobre ». 
Page 11837, fre colonne, au lien de: « Le Cueff (Jean-Marie), fer oc- 
tobre 1954 », lire: « Le Cunff {JeanMare), 1e octobre 1954 ». 
Page 118R, fre colonne, au lieu de: « Nepomxastchy (Alexis), 
der octobre 1054 », lire: « Nopomiastchy (Alexis), 1er octobre 1954 ». 
Page 11238, % colonne, au lieu de: « Schmeckenburger (Maurice), 
fe octobre 1954 », lire: « Schneckenburger (Maurice), 1% octobre 
Subdivision de Lille, 
Page 11S10, {re colonne, au lieu de: « Delepine (Xavier), 25 sep- 
tembre 1954 », Lire: « Delepine (Xavier), 25 novembre 193% ». 


Subdivision de Rouen. 

Page 11941, tre colonne, au lien de: « Verdon (Roger-Jacques René. 
Marty), ter octobre 1954 », lire: « Verdon (Roger-Jacques-René-Mary), 
der octobre », 

Subdivision d'Angoulème. 

Page 11851, colonne, au de: « Bemeytout (Jean-Henri-Louis), 
sepiembre 1904 », « BReneytout 15 sep- 
tembre 1%: ». 

Subhdivision de Besançon. 

Page 118ih, tre colonne, au lieu de : « Macier (Jean-Georges), 27 sep- 

tenbre 1955 », lire: « Macler (Jean-Georges), 27 septembre 


Rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1954: 


Troupes métropolilaines, 
Train. 
Subdivision de Paris. 

Page 12113, fre colonne, au lieu de: « Marcilhacy (Pierre-Hensn 
fer octobre 1954 », lire: « Marcilhacy (Pierre-Henry), 
1951 

Page 12113, 2 colonne, au leu de: « Mecchia (Huges-G les 
21 pa 1954 », lire: « Mecchia (Hugues-Gilles), 21 septembre 
1954 ». 

Page 12414, fre colonne, après: « Weill (Lucien), {er octobre 19,1, 
ajouter: « Wolff (Jacques-André), {er éctobre 1954 », 


Subdivision de Lille. 


Page 12114, 2 colonne, au lieu de: « Rvbka (Marian), fr novem. 
bre 1954 », lire: « Rvbka (Marian), {7 novembre 1954 ». 


Subdivision de Rennes. 


Page 12115, tre colonne, au lien de: « Dumas-Milne-Fdwards (Fran. 
15 septembre 1954 », dire: « Dumas Mine. 
dwards (François-Marie-Jacques), 13 septembre 1954 ». 


Subdivision de Vannes. 


Page 12115, fre colonne, au lieu de: « Quilliec (Pierre-Joseph. 
Marie), 11 septembre +», lire: « Quillec (Pierre-Joseph Marie) 
11 septembre 1954 ». 


Afrique occidentale française, 


Page 12117, re colonne, rayer: « Joly (Jacques-Eugène), 4er otre 
À, ajouter: « Antonetti (Jacques-Etienne-Thémistocle), 4er 
re 1954 ». 


Transmissions. 
Subdivision de Paris. 


Page 12119, {re colonne, au lieu de: « Pusterie de Cidrac (Chartes. 
Savinien-Raoul-Marie), 1er octobre 1954 », lire: « Pusterle de (idrac 
(Charles - Savinien - Raoul - Marie), fer octobre 1954 »; au lieu de: 
« Ravet (Georges-Louis), 1er octobre 1954 », lire: « Ravel (Georges. 
Louis), novembre 1 

région militaire, 

Page 121%, Îre colonne, au lieu de: « Daduron (Jean), {7 o:lobre 

1954 », lire: « Raduron (Jean), fer octobre 1954 », 


Infanterie, 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Page 12123, 2e colonne, au lieu de: « Perret-Gentii dit Mailar! 
(Jacques), état-major 1re région militaire », lire: « Perret-Genl:. dit 
Maillard (Jacques), état-major 1re région militaire », 


Artillerie. 
Au grade de chef d'escadron. 
Page 12125, {re colonne, au l'eu de: « Grouzet (Pierre-Georges Mau- 


rice), forces françaises en Allemagne », lire : « Crouzet (Pierre- 
Georges-Maurice), forces françaises en Ailemagng ». 


Train. 
Au grade de chef d'escadron. 

Page 12125, % colonne, au lieu de : « David (Jean-Alexandre- 
Cimier), subdivision de Versailles », lire: « David (Jean-Alexanire 
Gimièer), subdivision de Versailles ». 

Infanterie. 
Au grade de lieutenant, 
Division d'Alger. 

Page 12129, fre colonne, au lieu de: « Foilain (Bernard-Hen'y), 

{1 octobre 1954 », lire: « Follain (Bernard-Henry), 11 octobre 1% », 


lire 
au lieu de : « joriot (Robert-Pascal), fe novembre 1954 », Lire : 
« Joriot (Robert-Pascal), 1er novembre 1952 ». 


Décret portant nomination d'officiers brevetés de la marine 
marchande dans la réserve de l'armée de mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 décembre 1%4: page 11%8, 
{re colonne, sout nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens 
de réserve: Au grade d'ingénieur mécanicien de 2 classe de recr'e, 
au lieu de: « Fosta (Louis-René-Jules), officier mécanicien de 
tre classe de la marine marchande, du port de Toulon », l°: 
« Festa (Louis-René-Jules), officier mécanicien de 1" classe de là 
marine marchande, du port de Toulon ». 
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Fonds de concours. 


terminislériel en date du 6 janvier 41955, il a été 
” NE - fonds de concours, des crédits de payement d un 


de 575.599.533 F applicables aux chapitres ci-après du 
Dudget de la défense nationale et des forces armées pour l'exer- 
cie : 


Section Air. 


Chap. 2772. — Matériel de série de l'armée de l'air. 327.635.119 F. 


Section Marine. 


Chap 72 Munitions. 217.961 .390 


— 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


par arrété du 10 janvier 1955, M. Serverin (Raymond), commis 
adm mistralif principal, 7° échelon, des services extérieurs du secré- 
nat d'Elat aux forces armées (air), est détaché auprès du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées pour une période 
dun an à compter du fer se tembre 19%54, en qualité de commis 
aimustratif principal, 7e échelon, des services exlérieurs du secré- 
d aux forces armées (guerre). 


— 


Techniciens d'études et de fabrications des ateliers de | aéronautique. 


Var arrôté en date du 11 décembre 1954, les agents sur contrat 
dut les noms suivent sont intégrés, à compter du 19° janvier 1954, 
dans te corps des techniciens d'études et de fabrications des ateliers 
de l'aéronautique : 

MM Botton (Maurice), Poumarat (Pierre), Le Clech (Guillaume), 


(Edmond), Guibon (Joseph), Bichwiller (Marcel), Mugnier 
enr), Bordovach (Jean), Guilhen (Georges), Angely (Louis, 
Crpn (Jean), Leyrat (Antoine), Demeuzoy (Jean), Ferrer (Vin- 
cent}, Legra (Alfred), Sabate (Henri), Ferrero (Joseph), Servian 


(Rene, Canlter (Pierre), Perez (Pierre), Broudin (Fernand), Lahaye 

Riou), Fuiret (Georges), Cheminal (Claudius\, Boutroue (Eugène), 
Jourdan (Henri, Boulfroy (Marcel), Gourdy (Lucieni, Aubert 
Tournaire (Etienne), Verdonck (Georges), Cimbe (Pierre), 
Franco (Alphonse), Bellat (Alexandre), Anglade (Lucienl, Jovene 
(Francois), Segoura (Emile), Cabrera (Antoine), Merlier (Jules), 
Sa (Vincent), Buhagiar (Paul), Grandinetti (Paul), Sanchz 
Michel, Wernert (Charles), Benejean (William). 

Le classement des intéressés dans les grades et échelons de leur 
niveau corps fera l’objet d’un arrêté ultérieur. 

Les agents intéressés seront considérés comme ayant définitive- 
ment accepté leur intégration dans le cadre des techniciens d'études 
el de fabrications des ateliers de l'aéronautique s'ils n'ont pas 
d'claré, à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la publi- 
tion au Journal ofliciel de ce dernier arrêté, renoncer à ladite 
fnlégration. 

Les intégrations qui précèdent sont prononcées sous réserve: 

{° De la production, avant l'expiration du délai d'un mois prévu 
ci-dessus, du certificat attestant que les intéressés possèdent la 
hilinnalité française et de toute autre pièce manquant encore à leur 
de candidature 

2 Da résultat favorable des examens médicaux auxquels sercnt 
sous les intéressés conformément à la réglementation en vigueur. 


— 


Tableau de départ outre-mer du 1° janvier 1955, 


ut et rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1954, 
pie 12338, 2 colonne, Officiers, Intendance coloniale : 


Après: 
Malhieu (Maurice), 25 mars 1921, 9% R. M. — 20 février 1953. 
Ajouter: 
Milec (Lucien), 9% R. M. — N'a jamais servi. 
Raïnoird-Thal (Pierre), 9% R. M. — N'a jamais servi, 
Bnaud (Pierre), %e R. M. — N'a jamais servi. 
Cisonova (Louis), %e R, M. — N'a jamais servi. 


| Sous-officiers et hommes de troupe. 
12398, 2 colonne: 
Re'iquat du tableau de départ outre-mer du 1er novembre 1954. 


Téégraphistes coloniaux. 


Sergent. 
Au lieu de: « Voisin (Guy), 5 août 1922, Tunisie, 221/T, C. 4. T. 2 
Min. — 9%6 septembre 1953 », lire: « Voisin (Guy), 5 août 1922, 


Tunisie, 21/7, C. À, T. 2 trans, — 2% septembre 1952 », 


Reliquat du tableau de départ outre-mer du fr décembre 1954. 
A. — Infanterie coloniale. 


Sergents. 
lieu de: « Andraud ‘Jules), 30 décembre 195, T. A4. 
C. A. T. 2 d'arme, — N'a jamais ecrvi », lire: « Andraud (Ju:es) 


décembre 145, T. C, A. T. ? d'arme. — N'a jamais servi 
Page 12399, {re colonne: 


B. — Spécialistes Llindés coloniaux. 
Sergents. 


Au lieu de: « Claudel (Emile), 18 janvier 1923, T. O0. 4.,, C. A. T. 2 
arme blindée. — 12 mars 1953 », lire: « Claudel (Emile), 18 février 
1923, T. O. A., C. A. T. 2 arme blindée. — 12 mars 1959 ». 


Page 12539, 2% colonne: 
C. — Télégraphistes coloniaux. 
Sergents chefs. 
Au lieu de: « Ugren (André), 14 septembre 1923, &e mgion mill- 
taire (écoles), B. E. exploitation radio. — 23 juillet 1953 », iire: 


« Uguen (André), 14 eéeptembre 1923, 4e région miiitaire (tcoles), 
8. E. exploitation radio. — 8 juillet 1993 ». 


Page 12310, {re colonne: 


H. — Intendance coloniale, 


Sergents. 
Au lieu de: « Chaspoul {Albert}, 11 octobre 1921, % région mill- 
laire, C, A. T. 2 bureaux. — 26 mai 1952 », lire: « Chaspoul 


(Albert), 11 octobre 1921, % région mililaire, C, 4, T. 2 bureaux. — 
23 juilet 1952 », 


Page 12340, 2 colonne: 


Tableau de départ outre-mer du fer janvier 1955. 


C. — Télégraphisles coloniaux, 
Sergents-chefs. 

Au lieu de: « Saintol (Serge), 23 novembre 1929, 9e région mill- 
faire, 8. E. technique fil. — 6 mars 1953 », lire: « Saintol (serge), 
23 novembre 1925, 9% région militaire, B. E. technique fil, — 6 mars 
1953 ». 

Page 123i1, {re coïonne: 


C. — Télégraphistes coloniaux. 
Sergent. 

Au Jien de: « Carion (Jacqnes), 19 décembre 1927, 5 MR. M, 
C. A. T. 2 colombophile, — 29 | eve 1953 », lire: « Cariou (Jacques), 
décembre 1927, R. M., C. A. T. 2 colombophile, — 2ÿ juillet 

». 

Page 12311, 2 colonne: 


E. — Chancellerie coloniale, 
Sergent major. 

Au len de: « Conraud (Robert), 4 avril 1927, {re région militaire, 
B. E. chancellerie. — 27 avril 1952 +, lire: « Conraud (Robert), 
avril 4927, région militaire, B, S, chancellerie, — 23 avril 

G. — Service de santé colonial, 
Sergents-majors et éergents-chefs, 

Au lieu de: « Valentin (Marcel), 11 janvier 1927, 9e région milt- 
taire, B. E. secrétaire comptable, — 19 juillet 1953 », lire: Valentin 
{Marcel}, 11 janvier 1927, % région militaire, B. E. secrétaire compta- 
ble. — 19 juin 1953 ». 

{Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 55-50 du 8 janvier 1955 fixant les règles de déter- 
mination du montant des cautionnements à constituer par 
les agents des contributions indirectes. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu les articles %6 et 97 de la loi du 28 avril 1816; 
Vu l'article 14 de la loi du 8 août 1847; 


Vu Particle 56 de la loi du 13 avril. 1898 et le décret du 
2 juillet 1898; 


Yu l'article 41 de la loi du 26 décembre 1908; 
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Vu les décrets des 1 octobre 1850, 24 janvier 1#79, 28 sep- 
tembre 1905, décembre: 1940, 17 mars 1920, 4 1920, 
24 novembre 1926, 4 juillet 1990, 17 février 1993, 5 juin 1937 
et 6 juillet 194%; 

Sur le v du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du sec:étaire d'Etat aux finances et aux 
affaire: économiques ; 

Vu le décret du % janvier 1955 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendunt l'absence 
de M. Pierre Mendés-France, 


Décrète : 

Art, 1, — Le cautionnement que les comptables des contri- 
butions indirectes doivent fournir au Trésor en vue de garantir 
leur gestion est déterminé en multipliant le traitement moyen 
budgetaire de leur grade par le coefticient correspondant, indi- 
que crapres ; 

Agent complable des services des contributions indirectes de 
la Seine rs à ses fonchions propres celles de receveur 


principal des enquêtes . 4,2 
Fntrepuseurs spéciaux des tabacs de Paris............... 
Receveurs centraux el receveurs entreposeurs de classe 

Receveurs principaux autres que ceux de Paris......... . 4 
Entreposeurs spéciaux des tabacs de province,......... 
Receveurs centraux et receveurs entreposeurs autres que 

ceux de classe exceptionnelle. ...................... + 2 
Prépesés à la vente directe des tabacs de luxe de Paris... 1,5 
Entreposeurs de tabacs d'exportation et de poudre à feu.. 2 
Receveurs buralistes fonctionnaires. ......... 29 

Art. 2 — L'inspectéur principal, fondé de pouvoir de l'agent 


complable des services des contributions indirectes de la Seine, 
est astreint à fournir un cautionnement égal au produit du 
Wraitement moyen budgétaire de son grade par le coefticient 0,5. 


Art. %. — Le cautionnement des agents des contributions 
fndirectes, chargés du recouvrement de l'impôt à domicile ou 
de retirer les funds de certaines recettes buralistes, est déter- 
miné en mulliphant le traitement moyen budgétaire des contrô- 
leurs principaux par le coefficient 0,7. 


Art, 4, — Le cautionnement des agents des contributions 
Indire.les, chargés de collecter le produit des droits et taxes 
dans les entreprises de spectacles, est déterminé en multipliant 
le trailement moyen budgétaire des commis principaux et 
commis par le coeflicient 06 s'il s'agit d'entreprises de spec- 
tacles de Paris et par le coeflicient 0,35 s'il s'agit d'entreprises 
de spectacles de province, 

Art, % — Les agents des contributions indirectes non pour- 
vus d'un poste comptable, chargés de gérer un poste comptable 
pour un intérim de longue* durée, sont astreints à fournir un 
cautionnement égal à la moitié de celui prévu pour le titulaire 
du poste. 

Art. 6. — Le montant des cautionnements calculés sur les 
bases prévues aux articles ci-dessus est, s'il y à lieu, arrondi 
au multiple de 50.000 F le plus voisin. 

Art. 7. — Les cautionnements fixés par le présent décret 

uvent soit être constitués en numéraire on en rentes sur 
‘Etat, soit être remplacés par la garantie résultant de l'afli- 
liation à une association francaise de cautionnement mutuel 
agrice. 

Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 


Art, 9, — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera a du janvier 19%55 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1955, 
EDCAR FAURE. 


Par le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation : 

Le mänistre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURS, 
Le secrétaire d'Elat aur [inanres 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Décret n° 55-51 du 8 janvier 1955 fixant les règles de déte. 
mination du montant des cautionnements à constituer par les 
agents de l'enregistrement, des domaines et du timbre. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 7 ventôse an VI; 

Vu la loi du 24 avril 1%; 

Vu les articles 96 et 97 de la loi du ?8 avril 1816; 

Vu l'article 14 de la loi du 8 août 1847; 

Vu l'article 56 de la loi du 13 avril 1898 et le décret Qy 
à juillet 1898 ; 

'u l'artiele 41 de la loi du 26 décembre 1968 ; 

Vu la lui du 29 juillet 1913 relative aux cautionnement, j 
fournir par les conservateurs des hypothèques ; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 tendant à autoriser k 
réalisation par décrets de certaines réformes comptable. : 

Sur le te du ministre des finances, des affaire: con 
miques et du plan et du secrétaire d'Elat aux finances et sx 
affaires é:onomiques ; 

Vu le décret du 5 janvier 1955 relatif à l'exercice des ati. 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. l'ierre Mendès-France, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le cautionnement que les comptables de l'enre. 
gistrement, des domaines et du timbre, autres que les coner. 
vateurs des hypothèques, doivent fournir au Trésor en vue de 
| leur gestion, est, sous réserve des dispositions de 
‘mticle 3, déterminé en multigliant le traitement moyen bu. 
gétaire de leur grade par le coefficient correspondant indique 
crapres : 

Agent comptable des services de l'enregistrement de k 
Garde-magasin général de l'atelier général du timbre... 2 
Entreposeurs régionaux du timbre........... 
Receveurs centraux de classe exceptionnelle............., ? 
Autres receveurs À, 
luspecteurs receveurs et inspecteurs receveurs adjoints... 1: 
Art. 2. — Le fondé de pouvoir de l'agent comptable des ser. 
vices de l'enregistrement de la Seine est astreint à fournir un 
cautionnement égal au produit du traitement moyen budgt- 
taire des inspecteurs centraux de deuxième catégorie jar le 

coefficient 6,5. 

Art. 3. — Le cautionnement des gardes-magasins depark- 
mentaux du timbre en fonctions dans les département: d'outre- 
mer est déterminé en multipliant le traitement moyen budyr- 
taire du grade d'inspecteur adjoint de deuxième classe pur le 
coefficient G,5. 

Art, 4. — Les agents de l'enregistrement, des domaine: et du 
timbre non pourvus d'un poste comptable qui gérent un poste 
comptable pour un intérim de longue durée sont astreint- à 
fournir un cautionnement égal à la moitié de celui exizé du 
titulaire du poste. 

Art. 5. — Le montant des cautionnements calculés sur les 
bases prévues aux articles ci-dessus est, s'il y a lieu, arruni 
au multiple de 36.000 F le plus voisin. 

Art. 6. — Les cautionnements prévus par le présent décret 
peuvent soit être constitués en numéraire ou en rentes sr 
l'Etat, soit être remplacés par la garantie résultant de lalf- 
liation à une association française de cautionnement multi 
agréce. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au prt- 
sent décret. 

Art. &. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés de l'exécution du présent décri, 
qui sera pen à compter du 1* janvier 1955 et sera publie 
au Journal officiel de la Réçublique française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1965. 


« 


EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques €! 11 
plan, pour le président du conseil des ministres et par délé- 
gation : 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux fran 
et aux affaires économiqu, 
GILBERT-JULES. 
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eret n° 55-52 du 8 janvier 1965 fixant les règles de déter- 
mination du montant des cautionnements à constituer par les 
agents des douanes. 


Le président du conseil des ministres, 

vu les articles 96 et 97 de Ja loi du 28 avril 1816; 

Vu l'article 44 de la loi du 8 août 1847, 

vu le décret du 34 octobre 150; 

\u Le aceret du 28 février 1884; 

vu l'article 56 de la loi du 13 avril 1898 et le décret du 
juillet 1888; 

Vu l'article 41 de la loi du 26 décembre 1%8; 

Vu Le décret du 12 janvier 1922; 

sur le rapport du ministre des finances, des affaires écuno- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
allures économiques, 

vu le décret du 5 janvier 1955 relatif à l'exercice des attri- 
juuons du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. lrerre Mendès-France, 

Décrèle : 

ut, te, — Le cautionnement que les comptables des douanes 
donent fournir au Trésor en vue de garantir leur gestion est 
dt-rminé en multipliant le traitement moyen budgétaire de 
leur grade par le coeflicient correspondant indiqué ci-après : 
Receveur principal des douanes à Paris.................... 4 
Autres reCeVeUFS PriNCÎIPAUX. À 
inspecteurs receveurs centraux de 1° classe............... 2 
mspecteurs receveurs centraux de 2° classe (1)............ 1 
mepecteurs receveurs et inspecteurs adjoints receveurs.... 1 
Lontoleurs principaux receveurs, contrôleurs receveurs, 
agents principaux et agents de constatation chargés 


art, 2. — Les agents des douanes non pourvus d’un poste 
comptable, qui gèrent un poste comptable pour un intérim de 

gue durée, sont astreints à fournir un cautionnement égal à 
.matié de celui exigé du titulaire du poste, 

4rt, 2, — Le montant des cautionnements calculés sur les 
hases prévues aux articles ci-dessus est, S'il y a lieu, arrondi 
au multiple de 50.000 F le plus voisin. 

\rt. — Les cautionnements fixés par le présent décret 
peuvent soit être constitués en numéraire ou en rentes sur 
l'Etat, soit être remplacés par la garantie résultant de l'afli- 
lation à ume association française de cautionnement mutuel 

Art, 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent decret, 

Ant. €, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera applicable à compter du 1° janvier 1935 el qui seïa 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1955. 


EDGAR FAURE. 


Par le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, pour le président du conseil des ministres el par 
déKgation : 

Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le traitement moven budgétaire à retenir est celui de l’en- 
semble des échelons des deux grades. 
!) Le trailement moyen budgétaire à retenir est celui de l'en- 
#ærnble des échelons des quatre grades. 
— 6-6 +- 


Décret n° 54-1317 relatif au régime provisoire des comptes spéciaux 
du Trésor. 


Reclificatif au Journal officiel du 1e janvier 1955: 
Page 63, 3e colonne, 23% ligne, supprimer: « Tolal, 8.300.000 ». 


Pige 67, fre colonne, Etat D, comptés d'avances, avant-dernière 
ne, an leu de: « Banques diverses (service des emprunts antlé- 
HCuis) », lire : « Banques diverses (service des emprunts exlérieurs) ». 


— 


Conditions des emprunts des départements, communes et syn 'icats 
de communes prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
ct le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret ne 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des <vndicats 
de communes, et notamment l'alinéa fer de son article 4er; 

Vu le décret no 55-164 du 15 février 4954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus 
par le décret n° 53-709 du 9 août 1953, 

Arrétlent : 

Art. fer, — Les emprunts émis par les départements, communes 
er syndicats de communes dans les conditions prévues par les décrets 
nos 53-709 du 9 août 1953 et 51-164 du 15 février 1954 seront repré- 
senlés par des litres d'une valeur nominale de 10.000 F. Ces ütres 
pourront : 

Soit des obligations portant intérêt au taux de 5,75 p. 100 l'an 
et amorlissables en douze ans au plus, la dernière annuité venant à 
échéance le 1er février 1967; 

Soit des obligations portant intérèt au taux de @ p. 100 l'an et 
amortissables en vingt ans au plus, la derniére annuité venant à 
échéance le 1er février 1975. 

L'intérêt sera payable à terme échu le 1er février de chaque 
année. Les emprunts seront amortis selon les modalités fixées à 
l'article 2? ci-après, Les titres sorlis aux tirages d'amortissement 
prévus audit article seront remboursés au pair. 

Les emprunts émis selon ces modalités formeront deux séries 
unifiées respectivement dénommées: Obligations 5,75 p. 100 1955-1067, 
et Obligations 6 p. 100 1955-1972 


Art, 2. — Les emprunts appartenant à une même série unifiée 
serout amortis sans qu'il y ait lieu à aucune distinction entre les 
titres des différents emprunts de la série. 

H sera établi un tableau d'amortissement unique sur la base 
d'une annuité constan'e comprenant à la fois le capital et l'intérêt, 
cette annuilé étant égale à la somme des annuités constantes néces- 
saires pour assurer le service de chacun des emprunts de la série 
unifiée. 

Le lableeu d'amortissement sera publié au Journal officiel par 
les soins du fonds de gestion. Lorsque, par suile du rattachement 
“e nouveaux emprunts à la série ou de remboursements anlicipés, 
I y aura lieu à revision de ce tableau d'amortissement, celte revi- 
sion sera opérée annuellement. La publication du tableau initial 
et des revisions annuelles sera faite un mois au moins avant la 
dale prévue pour les tirages. 

Le nombre de titres indiqué au tableau d'amortissement sera 
obligatoirement amorti chaque année, soit par remboursement aux 
dates d'échéances d'intérêts, les titres à rembourser étant désignés 
par tirages au sort, soit par rachats en Bourse, Chaque annfe, la 
moitié au moins du nombre de titres indiqué au tableau d'amor- 
tissément sera obligatoirement remboursée par tirages au sort, 

En outre, il pourra être procédé à l'amortissement anticipé de 
lout ou partie des obligations restant en circulation, soit à toute 
époque par rachats en Bourse, soit par remboursement aux dates 
d'échéances d'intérêts, les titres à rembourser élant désignés par 
des tirages au sort supplémentaires. Toutefois, jusqu'à la siviéme 
échéance inclusivement, le nombre tolal des litres remboursés par 
anticipation au moyen de tirages au sort supplémentaires he pourra 
être supérieur, dans chaque série unifiée, à 10 p. 100 du nombre 
des titres émis. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les titres remboursés 
par anticipation s’imputeront sur l'ensemble des échéances à venir, 
proportionnellement au nombre de litres aimortlis obligatoirement à 
chacune de ces échéances. 

Les tirages tant normaux que supplémentaires auront lieu un 
mois au moins avant la dale de l'échéance, Ns seront effectués 
par le fonds de gestion à la caisse des dépôts et consignations à 
Paris. Chaque tirage au sort s'effectuera de la manière suivante: 
un numéro sera tiré an sort; cent obligations seront appelées au 
remboursement à partir de ce numéro, suivant la suite naturelle 
des normbres, compte tenu des obligations amorties ou rachetéeg 
antérieurement; cette opération sera répétée jusqu'à concurrence 
du nombre d'obligations dont l'amortissement est à effectuer. Pour 
l'application de ces dispositions, les titres des emprunts d'une même 
série unifiée formeront une même suite numérique, et le n° 1 sera 
considéré comme succédant au dernier numéro. 

Lés numéros des titres sortis au tirage et le nombre de titres 
amortis par rachats en Bourse seront publiés au Journal officiel 
«ingt jours au moins avant l'échéance. 

Les intérêts des obligations cesseront de courir à dater du jour 
où le capital sera mis en remboursement; les intérêts qui auraient 
élé indûment paré: seront retenus sur le montant à rembourser. 
Tout titre au porleur présenté au remboursement devra être run 
non échus à la date fixée pour ledit rembourse- 
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ment, Le montant des coupons manquants sera déduit du capital à 
rembourser, 

Art. 3 Le payement des intérêts et le remboursement des titres 
amortis seront effectués nets de tous impôts présents et futurs, à 
l'exception de ceux que la loi pourrait mettre obligatoirement à la 
charge des porteurs. 

art & — Le prix d'émission et la date de jouissance des titres 
seront fixés par arrêté du ministre des finances. 

La durée maximum de la période d'émission de chaque emprunt 
sera fiée par la convention à intervenir entre les emprunteurs 
et le fonds de gestion des emprunts unifiés des colle-tivités locales, 
en application de l'article 3 du décret n° 54-164 du 15 février 1954. 

Art, 5 — Les commissions a'loutes aux intermédiaires chargés 
du placement et les dépenses de publicité ne pourront dépasser des 
maxima fixés par décision conjointe du ministre des finances et du 
ministre de l'intérieur 

Art 6 Le directeur du Trésor au ministère des finances et le 
directeur de l'administration départementale et communale au 
muinistèe de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1955. 

Le ministre des finances, 
des allaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTENNAND, 


Prix des riz de la campagne 1954-1955, 


Le m'nistre des finances, des affaires éronomiques et du plan, 
le ministre de l'agriculture et le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret pe 53975 du M septembre 193: 

Vu l'ordonnance n° 45-1583 du 90 juin 194% relative aux prix; 

Après avis du comité national des prix; 

Après avis de la commission visée à l'article 18 du décret n° 53-955 
du seplembre 


Arrèlent : 
Ier, — Riz ronds. 


Art. ter — Le prix à la produc‘'ion du quinta! de riz paddy métra- 
pu'ilain, salu, loyal et marchand de la récolte 195%, contenant 
14 p. 100 d'humidité. 2 p. 100 de brisures et 1,5 p. 100 d'impuretés, 
est fixe comme suil: 

Le prix de base: 5.700 F le quiatal; 

Plus une prime de difficultés exceplionne:les et d'encouragement: 
F 

Pour ‘a déeermination du prix, le poids du riz paddy livré à l'orga- 
nisame stockeur devra être diminué de la quantité de brisures et 
d'impuretés excédriat les tolérances indiquées à l'alinéa précédent. 

Le poids du riz paddy ainsi déterminé, subira, en outre, une réfac- 
tion de 1/86 par point d'humidité au-de sus de 14 p. 100, 


Le prix du quintal de paddy ainsi ramené aux normes rommer- 
Ciales sera diminué, s'il y a lieu, dans les coaditions suivantes: 

a) Grains verts, — Réfaction égale à 75 p. 100 du prix du kilo- 
gramme de riz puldy par 4 p. 100 de gra'ns verts, Le décompte de 
ces grains verts devra être fait sur le riz cargo. A partir de 10 p. 100 
et jusqu'à 15 p. 100 réfaction à débattre entre le riziculteur et l'orga- 
nisme slockeur Au-dessus de 15 p. 100, le riz ne sea plus consi- 
déré comme sain, loyal et marchand, 

b) Grains rouges Tolérance : 5 p. 100 à 10 p. 100. Au-dessus de 
5 p. 100 et jusqu'à 10 p. 100, réfaction égale à 25 p. 100 du prix du 
kilogramme de riz paddy par 1 p. 100 de grains rouges, Au delà de 
2 p. 100 le riz ne sera plus considéré comme sain, loyal et mar- 
chant 

c) Grains jaunes. — Tolérance: 0,5 p. 100; au-dessus de 0,5 p. 100 
et jusqu'à 3 p. 100, réfaction à débattre entre le riziculteur et l'orga- 
nn stockeur en fonction de l'utilisation ultérieure des gralas 
aunes. 

Le prix limite des brisures excédant la tolérance de 2 p. 100 
prévue, est fixée à 35 p. 100 du prix du riz paddy. 

Art. ® — Le prix limite de rétrocession ee les organismes stoec- 
keurs du riz pus métropolitain est fixé à 6.345 F le quintal. Ce 
prix comprend : 

Le prix à la production fixé à l'article ter du présent arrêté; 

Le montant de la taxe à l'achat, soit 176,29 F; 

La marge de réception et de rétrocession des organismes stockeurs, 
soit 110 F; 

Une marge de séchage et de ventilation fixée à 175 F; 

Une marge forfaitaire de stockage fixée à 184 F. 

Les organismes stockeurs recevront une ristourne de 200 F par 

iatal de riz paddy aux normes collecté, qui sera versée par le 
groupement national d'achat du riz”en liquidation suivant la à 
cédure prévue par l'article 51 de la loi ne 50-586 du 27 mars 1950, 
complétée et modifiée par l'article 3639 de la loi n° 53-075 du 
6 février 1953. 


Art. 3. — Le prix limite de vente à la production du riz «y 
est fixé À F le quintal, toutes taxes comprises, 
Ce prix s'entend pour une marchandise chargée sur moyen de 
transport, sans grains verts et sans impuretés, Contenaat où max. 
mum 14 p. 100 d'humidité, 3 p. 100 de brisures, 0,5 p. 100 de gras 
jaunes et 5 p. 100 de grains rouges. Au delà de ces tolérance. 
réfactions suivantes seront app'iquées : 
Ru réfaction de 1/86 par point d'humidité supérieur à 

p. 100; 

Brisures: réfaction de 350 fs: point au-dessus de 3% p 160- 

Grains rouges: réfaction de 26 F par point au-dessus de : y 1w- 

Grains verts: réfaction de 55 F par point; s 

1 p. 100 de la valeur du riz cargo par point d'imypus 
reté ; 

Grains jaunes: au delà de 0,5 p. 100, réfaction à débaltre entry 
acheteurs et vendeurs. 

Art. 4. — Le prix limite de vente aux grossistes des riz ronds 
blanchis, usinés, de toutes origines, est fixé à 11.600 F le qunty 
taxes comprises 

Ce prix s'entend pour une marchandise conteaant au maximum 
5 p. 100 de brisures, chargée sur moyen de transport au départ des 
lieux D — à consignation de la sacherie non comprise, Par bn. 
sures, il faut entendre des grains égaux ou inférieurs aux trois 
quarts des grains entiers. 

Les ventes éventuelles de riz contenant plus de 5 p. 100 de br 
sures devront faire l’objet au préalable, d'une demande de fixation 
de prix particulière par arrêté. 

Art. 5. — Les marges limites applicables à la commercial sation 
des riz ronds soat fixées au kilogramme à 6,30 F pour le gro-si.te 
et à 12 F pour le détaillant. La marge de gros comprend le: frais 
de livraison jusqu'au magasin du détaillant 

Le prix-limite de vente applicable par le grassiste pour une mar. 
chandise rendue magasin du détaillant résulle de la somme des 
éléments suivants: 

1> Le prix réel de vente pratiqué au départ des lieux d'u-irae 
dans la limite fixée à l'article 4 du présent arrêté: : 

2° Les frais justifiés de transport de la marchandise depuis le leg 
d'usinage jusqu'au magasin du grossiste; 

3e La marge de gros. 

Art. 6. — Les marges-limites de condit:onnement du riz en boites 
carton logées en dizaine, sont fixées coinme suil par quintal, loutes 
taxes comprises : 

Bailes de 250 grammes ONF, 

Roites de 500 gramines 

Boites de 1 kg 1.720 


Titre II. — Riz longs de lure. 


Art, 7. — Les prix-limites de vente au consommateur des rz li124 
de luxe sont fixés, comme suit, toutes taxes comprises : 

200 F par kg pour les riz livrés en sachels papier; 

220 F par kg pour les riz livrés en boiles carton ou tous autres 
ballages. 

Sant considérés comme riz de luxe, et peuvent seuls bénéficier des 
dispositions qui précèdent, les riz des variétés R.B., Arborio, Raz/a 
sesia, $ 82, Vary Lava, Trans'ucide ne 1, ainsi que les riz très ls 
de luxe et de choix longs purs en provenance du Viet-Nam. 

Ces riz doivent, en outre, correspondre aux normes suivantes: lon- 
gueur minima des grains: 6 mm (tolérance 10 p. 100 des grains dune 
longueur comprise entre 5, 5 et 6 mm); proportion maxima de bri- 
sures 3 p. 100 (sont considérés comme brisures les grains ézaux va 
inférieurs aux 3/4 des grains entiers); grains crayeux Où ruse»: 
moins de 6 p. 100; matières étrangères au paddy : moins de 0,5 p. !W; 
grains jaunes: moins de 0,25 p. 100, 

A titre de publicité des prix, les riz faisant l’objet du pre-crit 
article ne pourront être vendus, à tous les stades de la commet 
lisation, qu'en emballages mentionnant l'appellation « Riz de lu\e ». 

Les riz non conformes aux d'spositions prévues par le gre-ent 
anticle seront considérés comme riz communs et me pourront vire 
vendus à des prix supérieurs à ceux fixés au titre fer du pro-cut 
arrété. 

Art. 8. — Sous réserve qu'elles n'aboutissent pas au dépassement 
des prix-limites fixés à l’article 7, les marges-limites de distribution 
des riz de luxe sont fixées par kilogramme à 13 F pour le gr'-e 
et 27 F pour le détaillant. s 

La marge de gros fixée ci-dessus comprend les frals de lit: a 
jusqu'au magasin détaillant. 

Art. 9. — Les prix des riz longs de luxe, aux stades antérieurs À 
ceux visés aux articles 7 et 8, peuvent être librement déballus vale 
acheteurs et vendeurs. 


Art. 10, — Cessent d'être applicables les dispositions des arreits 
ne 22-20 du 10 novembre 1952, ne 22-607 du 22 mars 1954 et n° 22" 
du 30 mars 1954. 

Fait à Paris, le 12 janvier 195. 

Pour le ministre des finane:, 
4 des aflaires économiques et du j'an 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET. 
Le ministre de la France d'outre nm, 


ROBERT BURON. 
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Comité restreint chargé d'enquêter sur les obstacles 
à la libération des échanges danse certains secteurs de l'économie. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 


Arrèle : 


unique. est substitué à l'article 3 de l'arrêté du 
er portant création d'un comité restreint chargé d en- 
qucter sur les obstacles à la libération des échanges dans certains 
leurs de l'économié, le textg suivant: 

«trt. 3. — Ce comité comprend: 


«M. Adéodat Boissard, sous-gouverneur du Crédit foncier de 
France, président; 

« M. Paul belouvrier, secrélaire général du comité interministériel 
; les questions de coopéralion économique européenne, rappor- 
te r néral ; 
M. Louis Armand, directeur général de la Société nationale des 
chemins de fer français; 

« M Pierre Dreyfus, président des charbannages de Lorraine; 

« M Valéry Giscard d'Estaing, inspecteur des finances; 

« M Pierre Guillaumat, administrateur général délégué du Gou- 
verwment au commissariat à l'énergie alomique ; 

« M. Ambroise Roux, ingénieur des ponts et chaussées », 


Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 


6 


EDGAR FAURE. 


Taxe spéciale temporaire de compensation. 


Re-tilicatifs Journal officiel du 11 janvier 1%5: 


Premier arrêté. 
Paze 170, arliele tableav, au lieu de: « 1093 B », lire: « 10% G ». 


Deuxième arrêté, tableau I. 
Pise 173, rubriques 573 G et 574 E à rétablir comme suit: 
« Enzrais azotés en vrac ou logés en emballages d'un poids brut de 
de kg: 
« 513 G: — Nitrate d'arnmonium: 10. 
« Engrais chimiques phosphatés en vrac ou logés en emballages 
dun poids brut de plus de 2% kg: 
« 214 E: — Phosphates bicalciques d'os et autres: 15 ». 


P 


Rubrique Ex 596 B: — — — Autres, au lieu de: « vernis bitu- 
meux..», lire: « vernis bitenineux, elc. », 

Page 179, ubrique Ex 1397 C, — Autres, au lieu de: « niolium», 
Lire: «niobium»; au lieu de : um», lire : «uranium»,; 
rubrique 1398, au lieu de: « chénaux », lire: « chéneaux ». 

Paze 476, rubrique 1810 H. — Radiateurs, au lieu de: « 1810 H», 
lire: « 1804 


Commission des comptes et des budgets économiques de la nation. 


Le président du conseil des min:stres, ministre des affaires étran- 
&ères, et Je ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, 

Vu l'article fer (3°) du décret n° 52-164 du 18 février 192 portant 
créalion d'une commission des comptes et des budgets économiques 
de la nation et réorganisation de la comptabilité natonale, 


Arrêtent : 


At. ter, = M. Beaurepaire (Claude), inspecteur général de l'indus- 
trie et du comenerce, chargé du service des affaires extérieures et 
de la statistique industrielle au ministère de l'industrie et du com- 
merce, est désigné comme membre de la commission des comptes 
ei des budgets économiques de la natiôn. 


Art, 2 — Le directeur du Trésor est chargé de l'exéention dun 


ne nt arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ancaise, 
Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
Le ministre des finances, 
des ajjaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances, 
affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 


Désignation d'un membre suppléant du conseil national 
des assurances. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu la loi du 2% avril 1946 relative à la nationalisation de cer- 
faines sociétés d'assurances et à l'industrie des assurances en 
France et notamment son articie 44: 

Vu l'arrêté du à août 195% portant nominalion des membres sup- 
pléants du conseil nationa! des assurances: 

Vu l'arrêté da 2 juin 4%4 fixant les conditions de fonctionne- 
ment du conseil nalional des assuranres, 


Arrète 
Art, Ar, — Est nommé membre suppléant du conseil national 
des assurances: M. Gasnier (Fernand), suppléant de M. Arquier, 
Art. 2, — Le directeur des a-<surances est chargé de l'exécution 


du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répue 
blique francaise. 
Füait à Paris, le 31 décembre 
Pour le ministre el par autorisation: 
Le durecteur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


2722 


Administration centrale des finances 


Pur arrêté du décembre 1954, M. Marrel (Jean), secrétaire 
d'administration de 2e classe, 3e échelon, à | administration centrale 
des finances (direction de l'imprimerie nationale), en disponibilité 
au titre de l'article 115 de la lqi du 19 oftobre 19%46 est admis, à 
compter du 17 janvier 1%, à faire valoir ses droits à la retraite 
par application des articles 12, 135 et 6 (le) du code des pensions de 


retraite, 
— 


Par srrèté du 7 janvier 1955, M. Ab-der-Halden (Christian), admi- 
nistrateur civii de fre classe, 2e échelon, à l'administration centrale 
des finances, en service déiaché auprès du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (guerre), en vue d'exercer les fonctions de chef du 
éervice administratif de la direction des études et fabrications 
d'armement, est maintenu dans ettlte position pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans, 

Le pré-ent arrèté a son effet à compter du fer-janvier 1955. 


-— - 


Far arrèlé du 7 janvier 195%, M. Wuipliez (Henri), secrétaire 
d'administration de 2e classe, 2e échelon, à l'administration centrale 
des finances, est placé en <ervice détaché pour la durée de son slage 
en qualité d'inspccleur éleie des services extérieurs de la direction 
générale des impôts. 

Le présent ar.êté a son effet à compter du 15 novembre 1954. 


—— 


Par arrèi$ du janvier 1%55, M. Hochet Georges), srerétaire 
d'administration stagiaire, est nommé secrétaire rédaclear d'admi- 
histralion de 2e classe, 1e échelon, à l'administration centrale des 
finances et tilularisé dans le grade correspondant. 

Le présent arrêté a son ellet à compiler du 13 seplembre 1%4, 


—— — 


Par arrèlé du 3 janvier 1%», les disposilions de l’arrèlé du 6 octo- 
bre sont rapportées en lant qu'elles concernent Mille 
(Marie), M, be’amps (André), Mme Glavany (Denise) et M. Plan- 
tagenet (Jean, employés de bureau à l'administration centrale des 
finances, 

Mile Schneider (Marie, employée de bureair de fchelon à 
l'administration centrale des finances, est, à compler du 15 novem- 
bre 195%, placée en service d'laché pour une période maximum de 
ans auprès du service des laboratoires en vue d'y les 
fonctions d'employée de bureau. 


— 


Par arrêté du 10 janvier 1955, Mme Giovannoni (Antoinelte), ad- 
joint adrministrauf de échelon à ladministralion des 
finances, est placée en service détaché pour une période raxitourm 
de cinq ans auprès des services extérieurs du Trésor en vue 
d'exercer les fonctions de commis du Trésor à la trésorerie géné- 
rale des Alpes-Maritimes. 

Le présent arrêté a son effet à compter du fer août 1%, 


Enquêtes économiques, 


Par arrêté du 7 tanvier 195, M. Dubois (René-Jean), commissaire 
de %e classe, % échelon, du service des enquêtes économiques, est 
placé, sur sa demande, pour une période d'une année, à compter 
du fer août 1955, en service détaché à l'hôpital-hospire de Thann 
(Maut-Rhin) pour y exercer 3 fonclions de directwur économe 


stagiaire. 
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Enreg strement et domaines. 


Par arrêté en date du 7 janvier 195, M. Culine (Robert-Antoine- 
Franco ecteur princinal de fre classe de l'enregistrement et 
des domaines, en service délaché auprés du bureau minier de la 
France d'outre mer, 616 maintenu dans celle position pour une 
période maximum de cinq ans, à compiler du 16 décembre 1954. 

Par arrôté en date du 7 janvier 195, M. Aries (Bernard-Jean- 
Maure inspecteur de 2e classe de l'enrexistrement et des domaines, 
en servi dé suprés du ministère de la France d'outre-mer 


pour servir à Madagasrar, est maintenu dans cette position pour 
une période maxiouim de cinq ans, à compter du {7 novembre 1954. 


+0+- 


Office des changes. 


Par du 7 Janvier 1955, Mile Lucas (Paule-Marie-Jasèphe), 


admin strateur etvil de %e classe, be échelon, à l'office des changes, 
en srvice détaché auprès du ministère des affaires étrangères, en 
vie d'exercer les lonctons d'assistante au bureau dun contrôle finan- 
Cier de l'organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 


ei !4 cullu est maintenue dans celle position pour une nouvelle 
période max de cinq ams, 
Le présent arrêté a son effet à compter du 15 avril 1952. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Decr®t du 8 janvier 1955 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date da S janvier 1955, est approuvée l'élection par 
académie: nationale de médecine de M. Civatle au siège devenu 
want dans la fre section (médecine et spécialités médicales) par 


y 
suite du décès de M. Cler 


Décret du 8 janvier 1255 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 8 janvier 1955, le titre de professeur hona- 
raire de la faculté des lettres de l'université de Montpellier est 
conféré à M. Taladoire, ancien professeur à celte faculté, trans éré. 


Dates dos épreuves du concours général des lycées, 
collèges et écoles normales. 


Par arrêté en date du 1 décembre 1954, les dates des compositions 
du concours général des lyeces, collèges et écoles normales et de la 
composition pour le prix institué par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sont fixées ainsi qu'il suit pour 1%: 

Mardi 19 avril. — Composition française. — Classe de première, 

Mercredi 20 avril. — Version latine. — Classe de première. 

Jeudi 21 avril. — Mathématiques, — Classe de mathématiques, 

Jeudi 21 avril, — Version grecque, — Classe de première, 

Vendredi 22? avril, — Mistoire ou géographie, — Classe de première. 

Lund % avril, — Mathénatiques, — Classe de première, 

Lundi 25 avril, — Philosophie, — Classe de philosophie, 

Mardi 26 avril, — Prix de l'Assemblée de l'Union française, — Classe 
de première et :lasses terminales, 

Mercredi 27 avril. — Anglais, — Classe de première, 

Mercredi 27 avril, — Philosonhie, — Classe de sciences expérimen- 
lales. 

Jeudi 28 avril. — Espagnol, italien. — Classe de première. 

Jeudi 28 avril. — Physique, — Classe de mathématiques, 

Vendredi 29 avril. — Allemand. — Classe de première. 

Vendredi 29 avril. — Histoire ou géographie, — Classes de mathéma- 
tiques, philosophie et sciences expérimentales. 


Mardi 3 mail, — Sciences naturelles. — Classe de sciences expéri- 
mentales. 

Mardi 3 mai. —- Thème latin. — Classe de première. 

Mercredi 4 mai — Arabe, — Classe de première. 


Vendredi 6 mal, — Dessin, — Classes de première, philosophie, 
mathématiques et sciences expérimentales. 


— 


Administration centrale. 


Par arrêté du 10 janvier 19%, M. Afsa-Fssef, adjoint sine 
tratif, chef de groupe (fr échelon), au ministère de i 
nationale, nommé sous-archiviste stagiaire du départen 
Seine-et-Marne, y est détaché pour une période d'un an à 
du 1° août 1954, 


© 
Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 10 janvier 1955, Mle Bouteiller (Marcelle), ace 
tante au Muséum national d'histoire naturelle (Musée de l'Honun 
est à nouveau délachée auprès du centre national de la recherc)e 
scientifique, pour une durée d'un an à compler du f® octobre 15,3, 


Enseignement du second degré. 


Par arrèlé du 7 janvier 1955, M. Revil (Jacques), proviseur agréra 
est maintenu en position de détachement auprès du mini-tre des 
alfaires étrangères pour une nouvelle période de cinq ans, à comuter 
du octobre 1953, en vue d'exercer les fonclions de char,:e de 
luiiss.on à la direction des relations culturelles. 


+e+— 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 7 janvier 1955, Mme Guenon, née Mée, institutrice da 
5 classe du département de Constantine, est mise, du te octobre 
1952 au 931 décembre 1952, à la disposition du préfet du Pus de- 
Dôme pour exercer ses fonctions de secrétaire rédactrice au seré 
tariat régional d'orientation professionnelle de Clermont-Ferrand. 


Par arrêté du 7 janvier 1955, Mme Guenon, née Mée, instil 8 
de 4° classe du département de Constantine, est mise, du fr jarver 
195% au 30 septembre 1955, à la disposition du directeur gén: 18 
l'enseignement technique pour exercer ses fonctions de secretaire 
rédactrce au secrétariat régional d'orientation professionnelle de 


Clermont-Ferrand, 
8 


Par arrêté du 10 janvier 195, M. Crepiat (Emile-Julien), in<ti 
tuteur de 4e classe du département du Puy-de-Dôme, est mis pour 
une période de trois ans, à compter du {+7 octobre 1933, à la dis- 
position du ministre de l'éducation nationale pour exercer ses fonc. 
tions de rédacteur à l'inspection académique de Clermont-Ferritd. 


— 6-6 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 19 janvier 1955, M. Vallet (Robert), professeur d'en- 
seignement général de centre d'apprentissage, 5% échelon, est placé 
en service détaché auprès du Bureau international du travail en 
qualité d'expert chargé de mission auprès du gouvernement du 
Brésil pour la période du 10 novembre 1952 au 15 septembre 11. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


—— 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 55-53 du 8 janvier 1955 portant fixation 
de certaines taxes téléphoniques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires é on0mr 
ques et du plan, du ministre des travaux publics, des Ua 
ports et du tour.sme, du secrétaire d'Etat aux postes, ter# 7 
phes et téléphones et du secrétaire d'Etat aux finances 
affaires économiques, | 

Vu l’article 212 du code des postes, télégraphes et téléphor: 

Vu le déeret n° 52-1231 du 13 novembre 1952 autort 1 
titre d'essai l'installation de compteurs au domicile des 44177 
et fixant les taxes applicables; 


[Supplément] 
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A jécret du 2e 1955 relatif à l'exercice des attribu- Art, 2. — Un arrèlé du secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
1 èe résident du conseil des ministres pendant l'absence graphes et téléphones fixera la date d'application du présent 
de M. Mendès-France, décret, 
pécrète : 3. — ministre travaux publics, des transports et 
à au tourisme, le munistre des affaires étrangères, lé mimstre des 
4: __ Dans les réseaux où les taxes des communi. at'ons des tinances, des affaires économiques et du plan, le secrétuire 


sont imputées au compteur de l'abonné deman- 
abonnés sont autorisés à faire équiper leurs lignes 
ues de compteurs de taxe installés près du poste 
ut, Ces compteurs sont fournis et entretenus soit 
, nistration, soit par l'industrie privée. Dans ce dernier 
y dent être d'un modèle agréé par l'administration. 
 — Pour la détermination des taxes dues par l'abonné, 


je compteur installé au centre téléphonique fait seul foi. 

ur Les équipements part'culiers du centre téléphonique 
cor! ja1nt en propre au compteur installé chez l'abonné 
ganut lieu au payement des taxes et redevances ci-après: 

contributive: 15.000 F. 

Relevance mensuelle d'abonnement: 175 F. 

levance est fixée à 310 F en ce qui concerne les ins- 

slitous mises en service avant la parution du présent décret 
pour «quelles aucune part contributive n'a été perçue, 

ut 4 — La redevance mensuelle de location-entretien par 
ctration d'un compteur installé près du poste d'abonne- 
ll nl est fixée à 360 F. 

art = — Les dispositions du décret n° 52-1231 du 13 novem- 
be sont et demeurent abrogées. 

ut, 6 — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tuurisane, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
( niques et le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
tlenhones sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexcuton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de lcpublique française. 
Fait à Paris, le $ janvier 1955. 
EDGAR FAURE. 

Par le ministre des finances, des affaires économiques et du 
ylan, pour le président du conseil des ministres et par 
detégation : 

Le ministre des travaux publics, 
de: transports et du tourisme, 
J\UQUES  CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des [inances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURES 
Le serétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
UILBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Etat aux nostes, 
télégraphes et téléphones, 
ANDRÉ BARDON. 
— 


Décret n° 55-54 du 8 janvier 1955 portant tarification 
des télégrammes d'Etat. 


LL président du conseil des ministres, ministre des affaires 
tangères, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, du ministre des finances, des affaires 
cconomiques et du plan, du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etat aux postes, 
et téléphones, 

\u le décret du 24 novembre 1921 portant tarification des 
télégrammes d'Etat; 

\u l'article 212 du code des postes, télégraphes et téléphones; 

Va le décret du 5 janvier 1955 relatif à l'exercice des attri- 
buts du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. l'ierre Mendès-France, 


Décrète: 


— Le premier alinéa de l'article du décret du 
4 novembre 1921 susvisé est remplacé par les dispositions sui- 


« Les télégrammes d'Etat expédiés par les autorités fran- 


‘{anes, avec ou sans priorité, acquittent au moment de leur 


dépôt les taxes ci-après : 
« 1° Télégrammes à destination des pays du régime euro- 
Péen : mêmes taxes que les tétégrammes privés ordinaires ; 
nes = lélégrammes à destination des pays du régime extra- 
D taxes des télégrammes privés ordinaires réduites de 
. », 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques vt le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et tél phones sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéention du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République françaises 
Fait à Paris, le 8 janvier 1955. 
EDGAR FAURR. 

Par le ministre des finanres des affaires économiques et 44 
plan, pour le président du conseil des iministres et par délé- 
galion : 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS 


Le ministre des finances, des affaires économiques 


el du plan, mainistre des affaires étrangères par, 


intérim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JUIES, 
Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
ANDRE BARDON, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 196, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 19%: 

Vu la loi du S avril 1946, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19 

Vu le rapport en date du $ décembre 1951 de l'ingénieur en chef 
de la circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 15 septembre 1951 portant délégalion de signature, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de distribution d'énergie électrique aux ser- 
vices pubiics à 20 kV eeliant le poste de Mariol au lieudit « Les 
Joncs », cœnmune du Vernet (Allier), avec ses dérivalions pour 
alimenter les postes des Baïlons, commune du Verne’, des Agauds, 
commune de BRusset, de Busset, des Corres, du Bourbonnais, de 
Château-Galllard, commune de Busset, de Coupure, commune de 
Mariol. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires poue l'exécution de-<dits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté, 

Art. 3. — La directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1954. 

Pour le rainistre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électncité, 
LOUIS SAULGEOT, 


+0 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son arlicle 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novermiwe 

Vu la loi du 8 avril 1956 et nolamment son art'cle 935; 
* Vu le décret du 7 juin 1990 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article et ses art- 
cles 15 et suivants; 

Vu le pee en dale des 9 mars et 2 juillet 1954 de l'ingé- 
nieur en chef de la fre circonscription électrique, 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 15 novembre 1%51; 

Vu l'arrêté au 15 septembre 1954 portant délégation de signature, 

(Supplément, — Fin.) 
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Par arrèté en date du 6 janvier 1955, est agréée pour 
t “utilité dans les mines zrisuuteuses la « boile à 
Art, per sont declartes d'utilité publique les concessions de construite par les Etablissements Merlin et Gerin, rue en: Tane À 


d''nerze élect que aux servives publics aveordées par 
conventiun da 19 puitet 1929 aux S. A. E. des régions de 
Luuzue Maure et du Valo,s, de Calenoy, de l'Aronde et du 
el de Maignelaiy (Oise) 

expriprations névessaires pour l'exécution desdts 
trisaux devront être efflectmées dans um délai de trois années, à 
cotmoisr de la des projets d'exécution. 


rt. 3 Le dire‘'eur Au g12 et de l'électricité est chargé de 
lexccuton du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel 
de !1 République française. 
à Paris, le 29 dé‘embre 1954. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et por délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LULIS SALLGEOT. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Va la doi du 15 juin et notamment son arlbele 12 cemplété 


modihé par le decret du 12 novembre 1H: 

Va ia du avril 1956 et notamment son article 

Vu le decret du 7 jun portant règlement d'adiministration 
pour l'applhica'ion dudit article 935 et notansnent son 


et 


punir que 
article 1% 
Vu le raprort en date du 2 jécembre 19%54 de l'ingénieur en 
chef de la Pre circonscription électrique ; 
Vu l'ariêté du 15 septembre portant déKgation de signature, 


Arrête : 

Ver — Sont dé d'utilité pubiiqué les travaux de cons- 
truchon de la !gne de transport d'énergie électrique à 22% kV Beau- 
tor \i-he Mohon (Ardernes) devant fonctionner en première 
clare à ‘où KV, 


Art, 9% — Los exproprihitions mévessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êlre eflectriées dans un délai de trois années, à 
co'np'er de la Cale du piésent arreté, 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arré'é, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le décembre 194. 

Pour le miuistre de l'industrie et du commerce 
ét par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
—+ 0 +— 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses, 


Par arrèté en date du 6 janvier 1965, est agrée pour être employée 
dans les mines grisouleuses la « boile pour thermostat type B 
620-419 », construite par les Etablissements Merlin et Gerin, rue Ilenri- 
Tarze, à Grenuble 

Les usagers ne pourront utiliser es boîles que «si elles sont équi- 
pées d'entrées de câble, plaques intermédiaires ou plaques d'obtura- 
thon d'un tvpe agréé, faisant aves le carter un joint d'au moins 
42 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l'intérieur du carter, 


Par arrèlé en date du 6 janvier 1955, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « chargeuse Joy type 14 BU-TBX-FR », 
construite par la société alsacienne de constrneliens mécaniques, à 
Mulhouse (llaut-Rhin), pour le compte de la Compagnie Joy S. A. 
3, rue de Chabrol, à Paris (10e). 

Les nsagers ne pourrumt utiliser ces chargeuses que si elles satis- 
font aux conditions suivantes: 

te Les différents organes agréés qui les équipent (moteurs Alsthom 
types NFG 32/15,7, NFG 32/11,5, NFG 21,8/10,4 et boite de raccorde- 
ment SAIT type BR 1) devront satisfaire aux conditions d'emploi 
prévues dans leurs arrêtés d'agrément respectifs, en particulier le 
joint au passage des câbles daus Ta tubulure de la boile de raccor- 
dement SAIT type BR 1, devra étre assuré par une coulée de 
compound d'au moins 25 mm de largeur; 

2e La difflérenee de diamètre entre les différentes pièces mobiles 
et leur logement (arbres de moteurs, axes de commande) ne devra 
pas dépasser 0,5 mm; 

3e Une plaque indieatrice, très apparente, placée sur le coffret 
interrupteur et les coffrets à contactewrs, devra rappeler qu'il est 
obligatoire de couper le courant en amont avant de lès ouvrir. 


Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont on 
d'entrées de câbles ou de d'obturation d'un tvpe 
aisant avec le carter un joint d'au moins %5 mm de larges 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de cui 
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Attribution du diplôme de conducteur de travaux miniers 
à des élèves de l’école technique des mines de Douai, 


Par arrêté du 31 décembre 195%, le diplôme de conducte:r de in. 
vaux miniers accordé aux élèves dont les noms su ent sorts 
en de l'école technique des mines de Douai: 


1 Coppin. 6 Mackowiak. 
2 Poehel-ki. 1 Bourgasser. 
3 Ducat. 8 Carrot. 
4 Lewandoweki. 9 François. 
à Mathieu. 10 Tison. 
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Attribution du diplôme d'ancien élève de l’école technique 
des mines de Douai, 


Par arrêté du décembre 1954, le diplôme d'ancien de 
l'école technique des mines de Douai à été attribué aux éleies dont 
les noms suivent, avant terminé leur deuxième année d # udes en 
1% et obtenu 60 p. 109 au moins des points de mérite : 

MM. Kasper<ki (Henri), Florezyk (François), Garrier ‘Pierre, 
Paciorkoweki (Stanislas), Delannoy (Franeis), Sauvage (Jean, Mas 
sard (Jean). 
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Service des mines. 


Par arrêté en date du 4 janvier 1955, les ingénieurs des mines dont 
les noms suivent, inscrits au tab'eau d'avancement pour 14, ont 
été: 

Nommés à l'emploi d'ingénieur en chef et titularisés dar: le 
correspondant pour prendre rang au fer échelon de leur nue 
grade : 

(A compler du 20 janvier 1951.) 


MM. Clermont, (Vincent); Messiah (Albert) (éervice déla Le 


(A compter du 1er juin 1954.) 
MM. Heliot (Pierre); Audibert (Jean) (service détarhé), 


(A compter du juillet 19%4.) 
MM. Chauvez (Claude); Mabile (Jaeques} (service détaché. 


(A compter du 1er octobre 1951.) 
MM. Proust (Jean): Rambaud (Gustave) (service délaché). 


Promus à la tre classe, fer échelon, du grade d'ingénieur, à compile 
du janvier M. Waterlot (Jean). 


Promus à la 2° classe, 47 échelon, de leur grade, à compter dt 
{er octobre 1%54: 

MM. Lagrenaudie (Jean): Boulin (Philippe): Michel 
vice détaché): Malet (Philippe): Laffite rre} (service de 
Daunesse (Claude); Jullien (André); Stahl (Alain); Giraud 
(service détathé) ; Leblemdi (Maurice). 


+ 


Par arrêté du 10 janvier 1955, le détachement de M. 
(Paul), ingénieur en chef des mines auprès des Charooni ©" 
France, est renouvelé pour ecinq ans. roi. 

La présente mesure prend eflet à compter du {* novem © © 


@ 


Par arrêté du 10 janvier 1955, le détachement de M l — 
(Jacques), ingénieur en chef des mines, pour 
fonctions de directeur à l'administration eentrale du 
l'industrie et du commerce, est renouvelé pour une 
cinq ans à compter du octobre 1954. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


pécret du 8 janvier 1955 relatif à l'admission d'usagers dans les 
societés coopératives agricoles de la Réunion ayant pour objet 
j'approvisionnement. 


président du conseil des ministres, 


Le 
sur le rapport du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat 


iture, 
d Ford nnance ne 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut 


id 
de la coopération agricole, et notamment l'artic'e 10; 
PU le décret dn 5 janvier 1955 relalif à l'exerrice des attributions 
du pres tent du conseil des ministres pendant l'absence de M. Pierre 
Mendès France, 
pécrète : 

ut tr — Les sociétés coopératives agricoles de la Réunion, ayant 
oujet l'approvisionnement, sont auiorisées à admelire des usa- 

ut 2. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances, 
iffaires num et du plan, le ministre de l'intérieur et le 
cure d'Etat à l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
e coverne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
journal viliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 8 janvier 1955. 


EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, pour le présilent du conseil des ministres el par 
délégation : 
1e muustre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 
Le ministre de l'intérieur, 


FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des aflarres économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
JEAN RAFFARIN 


+0. 


Décret ne 541251 tendant à accélérer l’amenagement agricole 
et le remembrement. 


Recttieatif au Journal officiel du 22? décembre 1954: page 12001, 
{re cuonne, article 4, 4e et 5° ligne, au lieu de: « … centimes addi- 
bonnes prévus... », lire: « taxes additionnelles prévues. », 


Décret n° 54-1263 tendant à assurer la participation 
des chambres d'agricuiture à l'expansion économique. 


Rec Ulcatif an Journal ofjiciel du 2 décembre 1954, page 12158, 
% colonne, article 10, 4 ligne, au lieu de: « à l'article 15-11... », 
… à l'article 15-II ». 
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Eaux et forêts. 


Par arrêté du 10 janvier 1955, sont autorisés, pour une période de 
cn} ans, les renouvellements de détachement auprès de la préfec- 
ture de la Seine (service des parcs, jardins et espaces verts de la 
Ville de Paris et du département de la Seine) des agents techniques 
de eaux et forêts dont les noms suivent: 

M. Bonnet ‘Pierre), agent trchnique des eaux et forêts, à compter 
u 1* octobre 1954. 

M. Canton (Alphonse), agent technique des eaux et foréls, à 
œ@mpler du fer octobre 1954 
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Par arrêté du 10 janvier 1955, est renouvelé pour deux ans, à 
Compter du fer novembre 1953, le détachement auprès du ministère 
des affaires tunisiennes et marocaines de MM. Cherel (Pierre) et 
Gülliime (Jacques), ingénieurs du génie rural, en vue d'exercer 
4 Maroc les fonctions de leur grade. 

Le délachement de M. Pommeret (Henri), ingénieur du génie 
aural, est renouvelé pour un an à compter du 1° novembre 1953, 
les mêmes conditions. 


——+ 0 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 janvier 1956 portant désignation 
de l'administrateur des iles Saint-Pierre et Miquelon par intérim. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'arlicke 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret ne 51-160 du 2 avril 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des adimi- 
nistraleurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 4 juin 1926 portant réorganisation administrative 
des iles Saint-Pierre et Miquelon et les textes qui l'ont modillé, 
notamment le décret du 7 février 1939; 

Le conseil des ministres e tendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M. Sicaud (Pierre-René-Jean), administrateur en chef 
de casse exceptionnelle de la France d'outre-mer, est nommé 
administrateur du territoire des îies Saint-Pierre el Miquelon par 
intérim. 

Art, 2. — Le président du conéer! des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de i’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 

REXÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre de la France d'outre-meP, 
ROBERT BURON. 
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Décret du 8 janvier 1955 admettant sur sa demande un administra- 
teur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de services. 


Par décret en date du 8 janvier 1955, M. Rocher (Hubert), adminis- 
{raleur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à une pension 
de retraile pour ancienneté de services. 


Date de l'examen pour l'emploi de greffier en chef 
des justices de paix à compétence étendue du Cameroun. 


Par arr'té du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du ?8 décembre 1954, l'article fer de l'arrêté n° 1246 du 8 novembre 
1951 est modifié ainsk qu'il suit: 

« L'examen pour l'emploi de greffier en chef instilué par le 
décret du 2% septembre 1ÆX, article 8, modifié par celui du % juin 
1954, et réglementé par l'arrêté ministériel du 20 mars 198, aura 
lieu en 1955, les 14 et 15 avril ». 

—+ 


Administration générale, 


Rectificatif nu Journal officiel du 4% janvier 1955: page 145, 
2% colonne, 6% ligne, au lieu de: « Canivet (Maurice), 2 mmoig 
6 jours », lire: « Canivet (Maurice), ? mois 26 jours », 


—- - — 


Par décision du 30 décemore 1954, un congé sans soide pour 
affaires personnelles de six mo's non renouvelable, pour compter 
du 19 décembre 19%54, est accordé à M. Patris (André). chef de 
bureau de fre classe d'administration générale d'outre-mer. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 22 dé. 
cembre 1%5%, M. Henri Le Polotec, attaché de 3e classe à l'institut 
national de la statistique et des études économiques, est placé dans 
la position de mission en Afrique occidentale française pour deux 
périodes de trois mois: la première du 19 août au 14 novembre 1%4 
el ‘a seconde du 19 novembre 1951 au 18 février 1955, 


... 
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Transnussions. 


Par arrété du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date 
du à janvier à été atitnbué à M. Evoulon (Louis), ancien 

! de section des transmissions de fre classe avant trois ans 
depuis le f# juillet 1950, promu recevewr snpérieur de fre classe 
avant deux ans le er janvier 1953 (indice #10), une indemnité 
compensatrive égale à la datfférence entre le montant des émélu- 
ments qu'il à effeclivement perçus depuis le ter juillet #63 et le 
montant des émoiuments qu'il aurait perçus depuis la même date 
s'il n'avait pas été promu au grade de rereveur supérieur, sell 
à l'échelon aprés trois ans du grade de che! de section 
(indie 460) bus étant acquise à cette dnte. 


— 


Par arrêté du se'rétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date 
du 105%, M. Jurd (Marcel, chef de section de classe 
aprés depuis le janvier 1%54% du cadre général des 
transmissions (branche de l'exploitation radioélectrique), æ été 
reciassé dans le méme cadre (branche de l'exploitation postale) 
au grade de “hef de section de dre classe après trois ans pour 
cnapter du janvier 

M. Jurd (Marcel) conserve duns sa nouvelle situalion un rappel 
d'ancienneté pour services militaires de 2? ans 6 mois 26 jours 
hsables pour les franchissements automatiques d'échelon. 
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Par arrété du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 4 janvier 15, M, Loesch  (Pierze), inspecteur adjoint de 
fre classe des installations rrdioélectriques du ead'e général des 
transmissions de la France d'outre-mer, à éte réin'égré dans sen 
emoloi et affec'é à équatoriale française compter du 


7 jinvier 1% 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


—- —— 


Régime d'assurance vieillesse complementaire des pharmaciens. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d'Etat aux fimmm'es et aux alluires économiques en date 
du 4 janvier 1%, ont élé approuvées les modilieations apportées 
à l'artele 9 du règlement de la section professionnelle des pharma- 
ciens relatif au régime d'assuranre vieilesse eomplémrenlaire des 
p'armaciens 


—+e+- 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DU Ce 


Pas arrèté du ministre du travaii et de la sécuritf sociale en 
date du 7 janvier à approuvée la fusion de la société 
mutualiste Uaisse denutr'aide fralernelle des élabissements 
Prot frères, ne 18161, À Sancoin<, avec la société mutualiste dite 
Société de secours mutuels de ia commune de sancoins, n° 13-25, 


Dérantrement DE 


Par arrôlé ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 7 janvier 1903, a élé approuvée la fusom des sociétés 
multualistes dites: te L'Union des familles, ne à Grenoble; 
2e société ghilanthropique des commis et employés de la ville de 
Grenoble, ne à Grenoble, avee la soriélé mutualiste dite 
Société mutualiste de Grenob'e, ne 38-1238, à Grenoble. 


Remplacement de membres 
de la commission d'homologation des dispositifs de sécurité. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le dé‘ret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1917 et le 20 août 
961, pris en application de l'article 66 € du Hvre HE du code du 
travail en ce qui concerne les mmachines: dungereuses et les dis 
de protecton pour machines dangereuses, nolamment Far- 
tele 2, instituant la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité ; 

Vu l'arrêté due 28 mai 1946 relatif à l'organisaiton de la commis- 
sion d'homologation des dispositifs de sécurité ; 


Vu l'arrêté du 31 janvier 1947, modifié les 16 octobre 1917 4 mars 
et {er août 1949, 18 janvier et 9 juillet 1951, 29 seplembre 1 
19 février el 16 octobre 1953, porlant désignation des membres de 


la commission d'homologation des dispositifs de sécurite, 


Arrête : 


Art. te. — M. Riband, inspecteur du travail, est Géré om 
quélité de président de la section professionnelle des industries des 
métaux de la commission d'homologation des dispositifs de 
rité, er remp'acement de M, Pallaud, directeur département da 
travail et de la main-d'œuvre, démissionnaire 


2, — M. Aubry, Société de constructions mécan {xs de 
Chambly, %, ovenue Simen-Bolivar, à Paris (1%), est desire en 
qualité de représemiant patrunal d: la construclion des machines à 
la section professionnelle des industries des cuirs et peaux de là 
cmmission +homongation des dispositifs de sécurité, en rempla- 
cement de M. Chateau. 


Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêlé, qui sere publié au Journal officiel de la Rpilluue 
francaise. 

Fait à Paris, ie € jinvier #65, 

le ministre et par 
Le recteur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


+- 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrèté du 7 janvier 1955, Mme Thouesny (Janine, com. 
mis de 2e échelon (indice 140) des services extérieurs du travail 
et de Ja main-d'œuvre à Nancy, est placée en position de service 
détaché auprès du ministère des affaires marocaines et tin <cnnes 
pour une période de einq ans, à compter du 15 mars 1954, en vue 
d'exercer en Tunisie les fonctions d'adjoint administratif de 2 6h 
lon fir.dice 110) à 1a direction de l'instruction publique du zouver. 
pement tunisien. 


MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret du 5 janvier 1955 mettant fin aux fonctions d'un inspecteur 
général temporaire du logement et de la reconstruction. 


Par décret du 8 janvier 1953, il est mis fin, sur sa demande e 
À compler du fe janvier 195, aux fonctions d'inspecteur 
lemooraire du logement et de la reconstruction exercées pa 
M. Cazenave (André). 


+e—+- 


Décret portant création d'un groupement d'urbanisme, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 6 janvier 195 : pa: 
jre colonne, ie ligne, au lieu de: « Echenez-la-Méline », lire: Echenz 


la-Méline ». 
—@ 


Approbation des statuts 
d'une société coopérative d'habitations à loyer modére. 


Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 2 décembre 1954, sont approuvés, en çe qui eoncerre la 
Kgislation sur les habitations à leyer modéré, tels qu'ils sont annexés 
audit: arrêté, les statuts de la société coopérative d'habiltatwns à 
loyer modéré de Laon, centre et Nord du département de l'An, 
dont le siège est situé à Laon (Aisne), ?, rue de Ja Congrézat on. 


6 &- 


Prise en considération de proiets d'aménagement. 


Par arrètés du ministre du logement et de Ja reconstrus € 
dale du 23 décembre 1%4, pris en application des articles 1: €! 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, sont gris en consid 13 08 
les projets d'aménagement : 

Du groupement d'urbanisme de Monlceäu-les-Mines 

dire) ; 

De la ville de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 
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nation de rapporteurs au conseil Supérieur des habitations 
Nomi à loyer modéré, 


par arrété du 91 décembre 1954, sont nommé: rapporteurs auprès 
ne supérieur des habitations à loyer modéré, pour une durée 
y. Bahuaud, Mme Rose Elienne. 


un 


Services extérieurs. 


par arrètés du ministre du logement et de la reconstruction en 

due du janvier 1%, les ingénieurs grincipaux des corps letmpo- 
mure de techniciens du minisière du logement et de la recons- 
dont les suivent, sont admis, à titre personnel, au 
péncire des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
des fonctionnaires, à compter du janvier 


becker (Roger), Métivier {René}, Schmitt (Albert), Simonot 


{Franx | | 4 


pir arrêté du ministre du logement et de la reconstrnetion 
en date du 8 janvier 1955, les ingénieurs des corps temporaires de 
suncens du minisière du logement et de la reconstruction dont 
Jjes noms suivent, sont admis, à titre persomne!, au bénéfice des 
de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
luctionnaires, à compter du fer janvier 4932: 

MM Chaline (René), Guyot (Edouard), Jaillet (René), Lenglet 
, Quiliet (Pierre), Rulland (Jean). 


Par arrôté du ministre du logement et de la reconelruction en 
dite du 8 janvier 1%55, M. Gervais (Charles), reviseur en chef des 
corps temporaires de techniciens du minisière du logement et de 
nstruction, admis, à titre personnel, au bénéfice des 
Lions de la loi du 19 octobre relalive au slalut général 
fonctionnaires, à compter du janvier 1952. 


+0 


Par arrètés du ministre du logement et de la reconstruction en 
du janvier 195, les reviseurs principaux des corps temgo- 
rure< de techniciens du ministère du logement et de la recon<triie- 
bon Jon: les nome suivent, sont admis, à titre personnel, au 
née des dispositions de la loi du 49 octobre 19%6 relative au 
statut s'néral des fonctionnaires, à compter du janvier 1952: 
MM. Anten (Maurice), Baras (Louis), Co:omer {Gérard), Pabet 
{\adre,, Marün (Paul), Wibart (Gilbert). 


+0. 


Par arrêtés du ministre du logement et de la reconstruction en 
due du 8 janvier 1955, les reviseurs des corps temporaires de 
technciens du ministère du logement et de la reconstruction dont 
ks noms suivent, sont admis, à titre personnel, au bénéfice des 
diposilions de la oi du 19 octobre 19%6 relative au statut générai 
d finclionnaires, à compter du fer janvier 1952: 

MM. Breuil (Jeam), Cabrolier (Roger), Derycke (Léon), Ravier 
(Raoul), Weil René). 


Par armiés du ministre du logement et de la reconstruction 
en dite du 8 janvier 15, les vérifl-aleurs techniques des corps 
lemporaires de techniciens du ministère du logement et de la recons 
truclion dont les noms euivent, sont admis, à titre personnel, au 
bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 19%6 relative au 
salut général des fonctionnaires, à compter du fer janvier 1932. 

MIN. Barret (Pierre), Laboucheix (Menri), Lava'ette (Jean), Lopé- 
Toi (René), Nam (Charles). 


Par arrêtés du ministre du lagement gt de la reconstruction en 
dite du 8 janvier 1955, les dersinateurs des corps temporaires de 
techniciens du mitistère du logement el de la reconstruction dont 
ks noms suivent, sont admis, à litre personnel, au bénéfice des 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au slatut général 
ds fonctionnaires, à compter du fe janvier 1952: 

Breuil (Pierrelte), MM. Duboz (Georges), Muzet (Robert), 
idinel (Jaeques), Saïet (Robert). 


‘Ounne, ligne, au lieu de: « Raphaël (Antoine) », lire: 
« Raphanel (Antoine) ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Administration centraie. 


Par arrété du 10 janvier 1955, l'arrêté du fer juin 1954 portant 
détachement de M. Cazenave est annulé. 

M. Lazenave (Pierre), adjoint administratif, 7° échelon (indire 
19) à l'administration centrale du ministère des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre, est délaché pour une période de 
Cing aus dans l'emploi de commis des service extérieurs, 7 éche- 
lon (indice 190), à la direction interdépartementale des anciens 
combatlants et victimes de la guerre de Grenoble. 

Le délachement dans l'emploi de commis des services extérieurs 
prendra eflet à compter du 5 mars 1%, 


Directions interdépartementates. 


Par arrêté du 10 janvier 1955, Mme Rocher (Denise), employée de 
bureau, #4 échelon, indice 13%6, au ministère des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre (direction interdépartementale du 
Mans), est détachée en Va même qualité auprès du ministère du 
travail et de In sécurité sociale pour une durée d'un an, à compter 
du 16 juillet 


Par arrèlé du 10 janvier 1955, Mile Lamory (Nelly), employée de 
bureau, %e échelon, :ndice 143, au ministère des anciens combattants 
el victimes de la guerre (direction interdéparlementale de Lille), eet 
détachée en la même qualité ampn': du ministère du travail et de la 
—" - ou sociaie, pour une durée d'un an, à compler du 4% juin 


Office national, 


Par arrôté du 20 décembre 1954, M. Reynaud (Henri), chef d'ate- 
lier de cla-se à l'école de rééducation prolessivuunelle des mulilés 
de guerre et du travail Féretdu-Longbois, à Limoges (faute- 
Vienne), est admis, sur sa demande, à compter du fer janvier 19%, 
à faire valoir ses droits à la retraite proportionnelle prévue à l'ar- 
ticle 6 ($ ?) du code des pensions de relraile annexé au décret 
ne 51-50 du 25 mai 14591. 

— 


Offices departementaux. 


Par décision du 9 décembre 195, Mme Moignard (Marie-Louise), 
rédactrire principale de fre classe à l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre de la Haute-Vienne, 
est nommée secrélaire adjoint de 2° classe (indice des offices 
départementaux des anciens combatlants et viclimes de la guerre, 
à compler du 21 septembre 1954 pour la prise de rang et du {+ octo- 


bre 19% pour l'effet pécuniaire et est affectée en sa nouvelle qualité 
à l'office départemental des an'iens combattants et victimes de la 


guerre dudit département. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-55 du 12 janvier 1955 portant règlement d'admi- 


nistration publique pour le statut particulier des chefs de 
section administrative et des sous-chets de section adminis- 


trative des services extérieurs du ministére de la santé 


publique et de ia population. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le sapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


lation, du ministre des finances, des affaires économiques et du 


plan, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconv- 


miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du comeeil, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 


tionnaires, article ?; 
Le conseil d'Elat entendu, 


mouse 


LLLLL 


_— 
—. 


Mars 
152, 
€ en 
des 
u 
da 
rs de 
en 
nes À 
de la 
mpla- 
in du 
blique 
com- 
| 
Prvice 
= 
\ver- 
ef 
Lil 
> 
) en 
e la 
exes 
s 
en 
on 
<t- 


566 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIXME FRANÇAISE 


13 Janvier vs, 


— 


Décrète : 


Trrne Ier, — Dispositions générales. 


Art, fe, — Le personnel administratif sédentaire des services 
extérieurs du ministère de la santé publique et de la population 
comprend des chefe de section administrative et des sous-chefs 
de section adiministrative. 

Art. 2. — Le grade de chef de section administrative comporte 
cinq échelons et une hors-classe. 

Il ne pourra être nommé à la hors-classe plus de 20 p. 100 de 
l'effectif budgétaire global des chefs de section. 

Art, 3%, — Le grade de sous-chef de section administrative 
comporte deux classes et une classe exceptionnelle. 

La deuxième classe comprend 55 p. 100 de l'effectif. Elle est 
divisée en sept échelons. 

La première classe comprend 35 p. 100 de l'effectif. Elle est 
divisée en quatre échelons. 

La classe exceptionnelle comprend 10 p. 100 de l'effectif. Elle 
est divisée en deux échelons. 

Art. 4, — Les chefs et sous-chefs de section administrative 
sont chargés, sous l'autorité des directeurs départementaux de 
la santé et des directeurs départementaux de la population et 
de l'entr'aide sociale, de l'application de l'ensemble de la légis- 
lation concernant l'hygiène publique et les hôpitaux, l'hygiène 
sociale ainsi que de la législation relative à la population et à 
l'aide sociale, 

Art, 5. —.Les secrétaires d'admmaistration de l'administration 
centrale du ministère de la santé publique et de la population 
pourront être détachés en qualité de éous-chefs de section admi- 
Liswalive, 


I. — Recrutement, 


Art. 6. — Les sous-chefs de section administrative sant 
récrules : 

1% À la suite d’un concours dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 10 ci-dessous ; 

2* Au choix, dans la limite du neuvième des titularisations 
prononcées en verlu de l'alinéa précédent et après avis de ln 
commission administrative paritaire compétente, parmi les 
commis des directions départementales de la santé et de Ja 
population, âgés d'au moins trente-cinq ans et de cinquante an: 
au plus et justifiint de quatorze années de services civils et 
tilitaires. 

Art. 7. — Les sous-chefs de section administrative, recrutés 
en application de l'article 6 (2°) ci-dessus, sont titularisés à Ja 
2° chisse de leur grade, à un échelon comportant un traitement 
égal, où à défaut, immédiatement supérieur à celui qui leur 
était alloué dans leur ancien cadre. 

Ils conserveront dans le premier cas seulement, l'ancienneté 
acquise dans l'éche:on qu'ils occupaient en dernier lieu dans 
leur précédent grade. 

Art. 8. — Le concours prévu à l'article 6 (1°) ci-dessus est 
ouvert: 

1° Aux candidats âgés de moins de trente ans au 1* janvier de 
l'année du concours et pourvus de l’un des diplômes exigés 
pour être admis à subir les épreuves du concours de secrétaires 
d'administration ; 

2° Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq 
ans au {* janvier de l'année du concours, ayant accompli cinq 
ane de services effectifs dans une administration ou un établis- 
sement de l'Etat, dont deux au moins dans les services d'une 
direction départementale de la santé ou de la population ou de 
l'administration centrale du ministère de la santé publique et 
de la population. 

La limite d'âge supérieure est reculée d'un temps égal à la 
durée des services antérieurs civils ou militaires ouvrant les 
droits à une pension de retraite ou validables pour la retraite 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 
du décret du 29 juillet 19939. 

Cette limite ne pourra cependant, en aucun cas, excéder qua- 
rante ans au 1* janvier de l'année du concours. 


Art. 9, — Ce concours comprend des épreuves écrites et orales 
dont le programme sera fixé par arrêté ministériel. 


Art. 10. — Les épreuves écrites comprennent : 

6, rs composition sur un sujet d'ordre général (coeff- 
cient 5); 

b) Une composition portant sur des notions de droit civil, de 
droit administratif, de droit constitutionnel ou de législation 
sanitaire et sociale (coefficient 4) ; 

c) La rédaction d'une note sur un sujet de législation finan- 
cière ou de comptabilité publique (coefficient 2) ; 


d) Une épreuve facultative de langue étrangère das une des 
+ figurant sur une liste dressée par un arrêté du Iinistre 
de la santé publique et de À ve (coefficient 1: : 

e) Une épreuve facultative de sténographie ou de Slénotypie 
(coefficient 1). 

Les notes obtenues pour les épreuves facultatives ne peuvent 
ectrer en ligne de compte que si elles atteignent ou sons 49 
sur 20. Elles ne peuvent avoir pour effet d'abaisser la moyenne 
des notes correspondant aux épreuves obligatoires. $ 


Art. 11. — Sont seuls autorisés à se présenter aux épreuves 
orales les candidats qui ont obleny une note au moins éyae 
à la moyenne pour l'ensemble des épreuves écrites obligatoires 
toute note inférieure à 5 sur 20 étant éliminatoire. ; 

Art. 12. — Les épreuves orales comprennent : 

a) Une interrogation d'une durée de dix minutes, après une 
préparation de dix minutes sur des questions figurant au pro- 
gramme prévu à l'article 10 ci-dessus (coefficient: 2; 

b) Une interrogation sur des questions préparées pendant 
dix minutes et portant sur le programme de droit prevu pour 
la deuxième épreuve écrite et sur la législation financ ore où 
la comptabilité publique également prévues au programme du 
concours (coefficient: 3). 

Art. 13. — Les candidats reçus au concours pour l'emploi 
de sous-chef de section administrative doivent accompir un 
stage d'un an. 

Les candidats qui étaient précédemment fonctionnaires de 
l'Etat sont placés dans leur administration d'origine en pos: 
tion de détachement pendant la durée de leur stage. 

Toutefois, ils continueront à percevoir le traitement allérent 
à leur ancien emploi si celui-ci est supérieur à leur traitement 
de stagiaire. 

Art. 14. — A l'expiration de leur période de stage, le: té. 
ressés seront, sur le rapport de leur chef de service, soit pr 
posés pour la titularisation en qualté de sous-chef de se 1x 
administrative au 1* échelon de la 2° classe, soit autorise à 
effectuer un nouveau slage d'un an, soit reversés dans jeur 
cadre d'origine, suit ticenciés. 


In 


Tire Il, — Avancement, 


Art. 15. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon de la 2° classe du grade de sou- het 
de section administrative est fixée à deux ans. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon de la 1" classe du grade de sous-chef de sect on lu 
histrative est fixée à trois ans. 

Peuvent accéder au 2 échelon de la classe exceplionneile 
les sous-chefs de section adminis'rative ayant passé au moins 
trois ans et demi au 1* échelon de ladite classe. 

Dans tous ces cas, l'ancienneté requise pourra êlre redute 
de six mois au maximum pour les fonctionnaires les mieux 
notés. 

Art. 16. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon du grade de chef de section admirstra- 
tive est fixée à deux ans. ; 

Cette durée pourra ê:re réduite de six mois au maxrum 
pour les fonctionnaires les mieux notés, 

Art. 17. — Les avancements de classe et de grade des sous- 
chefs et des chefs de section administrative ont lieu üu choix 
par voie d'inscription sur un tableau d'avancement conforme 
ment aux dispositions des articles 45 et suivants de Ja Li du 
19 octobre 1946. 

Peuvent accéder à la 1" classe de leur grade les sou<-hefs 
de section administrative ayant passé au moins un ah au 
7° échelon de la 2° classe. 

Peuvent accéder au 1* échelon de la classe exceptionnelle 
les sous-chefs de section administrative ayaut passé au ns 
deux ans au 4° échelon de la 1"*° classe. 

Peuvent être promus en qualité de chefs de section adns- 
trative les sous-chefs de section administrative ayant ateint 
au moins le deuxième échelon de Ja 1" classe de leur graie. 

Les intéressés seront nommés à l'échelon comportant ur tra 
tement égal ou, à défant, immédiatement supérieur « celui 
qu'ils percevaient auparavant, 

Peuvent accéder à la hors-elasse les chefs de section adm ns 
trative ayant accompli au moins quatre ans de ser\i es 4l 
5° échelon de leur grade. 


IV. — Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 18. — Pourront être intégrés en qualité de sousche's 
de section administrative les rédacteurs et rédacteurs prurr 
pes des directions départementales de la santé et de la pop} 

tion se trouvant soit en activité, soit en congé de + 
durée, soit en position de détachement, soit en disponb lé 


à la date d'application du présent décret, 
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19, — Les intégrations prévues à l'article précédent Art. 27. — Les de des lépartemen- 
seront prononcées au par arrêté du ministre de la santé lales de la santé et de la opulation 2e istégrés le 
publique et de la la ut pris après avis d'une commission cadre des chefs de section sdalinistative conserveront, à titre 
administrative spéciale instituée auprès de son département, personnel, leurs grades et échelans actuels et les cond:tions 


», — Les bénéficiaires de l'article 19 ci-dessus seront 
échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, 
ent supérieur à celui qu'ils perceraierd antérieu- 


ar! 
«4 
Tutcluis, les rédacteurs principaux se trouvant à la 4° classe 
au grade seront intégrés au 1* échelon de la 1® classe du 
jade de sous-chef de section administrative. 

pour les rédacteurs principaux et les rédacteurs se trouvant 
à a date d'application du présent décret, soit en activité dans 

e tions départementales de la santé et de la population, 

cuit en congé de longue durée, soit en disponibilité, soit en 
dtachement et intègrés en qualité de sous-chef de section 
dm trative, la durée moyenne du temps passé dans chaque 
whelun de la 1" classe de ce grade est fixée à deux ans, 
Les redacteurs et rédacteurs principaux intégrés en qualité 
de sous-chef de section administrative conserverom l'ancien- 
nee acquise dans l'échelon qu'ils occupaient en dernier lieu 
dans leur précédent grade. 

ll sera procédé à la résorption des agents en surnombre 
nanttant des opérations d'intégration en qualité de sous-chef 
de «cuon administrative de 1" classe, à raison de deux agents 
wmubre sur trois départs pendant deux ans et à raison 
sent en surnombre sur deux départs ensuite. 


les di 


en ir 


d'u! 
art 21 — L'intégration des rédacteurs stagiaires en qualité 
de sus-chefs de section administrative stagiaires prendra effet 


à compter de la date de leur entrée en fonctions. 


Art. 22 — Jusqu'au 31 décembre 1955, la proportion du neu- 
prevue par l'article 6 (2°) pour l'acces des commis au 
grade de sous-chef de section administrative pourra être 
doublée, 

art. 23 — Pourront être intégrés en qualité de chef: de 
«ton administrative les chefs de bureau des directions dépar- 
temeutiles de la santé et de la population comptant au moins 
deux aus de services effectifs en cette qualité, se trouvant à 
h date d'application du présent décret en activité, en congé 
de lngue durée ou en position de disponibilité ou de déta- 
chement. 

Le tas échéant, sera procédé à la résorption des agents en 
surnmmbre résultant des opérations d'intégration dans le grade 
de chef de section administrative, à raison d'un agent en sur- 
nombre sur deux départs. 


Art 24. — Les intégrations prévues à l'article précédent 
sront prononcées au choix, par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population, après avis d'une commission 
admin strative paritaire spéciale, instituée auprès de ce dépar- 
tement. 

ut 25, — Pour la réalisation des-opérations d'intégration 
dans le corps des chefs de section administrative, la situation 
wimini-trative des chefs de bureau des directions départemen- 
taies de la santé et de la population sera apprécite à la date 
d'appl ation du présent déeret. 

\rt. 26. — Les chefs de bureau des directions départemen- 
hles de la santé et de la population seront reclassés comme 
chefs de section administrative suivant le tableau de corres- 
pondance ci-après : 


+ 


SITLATION ACTUELLE SITUATION NOUVELLE 


Chef. je bureau de classe excep- | Chels de section administrative, 
tonnelle {échelon personnel] échelon (avec ancienneté 
gr par décret du 10 juillet | restante). 


Chefs de bureau de classe excep- | Chels de section administrative, 
tennelle, “ échelon (avec ancienneté 
restante). 
Chef: de bureau de 1re classe... | Chefs de section administrative 
échelon (avec ancienneté 
restante). 
Chefs de bureau de 2° classe... | Chels de section administrative, 
2% échelon {avec ancienneté 
restante). 


* Chefs de bureau de 3% classe... | Chefs de section administrative 


1er échelon ancienneté 
Che restante). 
fs de bureau de 4e classe... | Chefs de section administrative, 
ie échelon (sans ancienneté 
restante). 


d'avancement qui leur sont appiicables. 

Ton'efois, les chefs de bureau provenant de l'ancien cadre 
des chefs de bureau de< préfectures et se trouvant à l'échelon 
personnel mentionné au tableau ci-dessus pourront, dans la 
limite prévue à l'article 2 Qu présent décret, être intégrés direc- 
tement en qualité de chef de section administrative hours classes 

De même ceux de ces chefs de burean se trouvant à la 
classe exceplionnelle actuelle pourront, dans la limite prévue 
à l'article 2 du présent décret, être promus chefs de section 
administrative hors classe lorsqu'ils justifieront de trois ans 
d'ancienneté dans la classe exceptionnelle précitée, 


Art. 28. — A titre Wansitoire, jusqu'au 31 décembre 1969, 
la limite d'âge de cinquante ans prévue à l'article 6 (2° 
ci-dessus, sera portée à cinquante-sept ans. 


Art. 29, — Le nombre de chefs de section administrative 
et de sous-chefs de section administrative susreptibles d'être 
placés en service détaché ou en dispombilité ne peut excéder 
20 p. 1) de l'effectif de chacun de ces grades. 


Art. 30, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éca- 
nomiques et le secrétaire d'Etut à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de Ja fonetion 
ublique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

FDCAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires éranomiques et 
du plan, pour le président du ocogseil des munistres et par 
délézation : 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
ANDRÉ MONTEIL. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

GILBERT JULES. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des relations avec es Assemblées 
et de la fonction publique, 

RENÉ 


Décret du 12 janvier 1954 chargeant le ministre de la France d'outre- 
mer de l'intérim du ministère de la santé publique et de la 
population. 
Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du ron<eil des ministres, 
Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la R‘publiqne 
française, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Robert Buron, ministre de la France d'outre mer 
est chargé de l'intérim du ministère de la santé publique et de is 
populalion pendant l'absence de M. André Monteil. 


” Art, 2, — Le présent dérrel sera publié au Journnl officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1%». 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégalhion : 
Le ministre des 
- des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forcrs armées, 
garde des sceaux, mimstre de la juslue, par interim, 
EMMANUEL TEMPIE. 
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Taux de la redevance à verser par les travailleurs étrangers 
pour l'introduction en France de certaines personnes. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance ne 13-2338 relalive aux conditions d'entrée et de 
Séjour en France des étrangers et portant création de l'office natio- 
na! d'immigratio et nolamiment son articie 32; 

Vu l'article 17 du décret ne 46-539 du 26 mars 1916 portant règle- 
d'adiminstration publique pour l'organisation de l'office natio- 
d'immigration, modifié par le décret n° 48-1154 du 20 seplem- 
bre 

Vu jarrèlé du 6 février 194, 


Arret 

Art, fer, — Le taux de la redevance forfaitaire à verser par les 
fravaileur< élrangers pour l'introduction en France de personnes 
âgées de plus de dix ans qui ne bénélicient pas des disposilions de 
la convention passée le mai 1917 entre le ministère de la santé 
publique et de la population et l'office national d'immigration est 
fé à So) F par personne; le taux est ramené à 6.%4 F pour les 
enfants âgés de quatre à dix ans et à 4.500 F pour ceux âgés de 
luuins de quatre ans. 

art, 2, — Les dispositions du présent arrûié s'appliquent anx 
demandes d'immigration souscrites postérieurement au 31 décem- 
dre 

art, 3 Les dispositions de l'arrêté du 6 février 1954 sont abrogées 


à compter de l'entrée en vigueur du préseni arrèté. 


Fait à Faris, le 6 janvier 1955. 
ANDRÉ MONTEIL, 


— »+- 


Régies d'avances. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
dés finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'arrêté du 22 décembre 19% portant réorganisation de la régie 
d'avanres du ministère de la santé publique et de la population, 
modifié et complété par les arrêtés des 7 mars 1953, 7 janvier 1954 
et 2 novembre 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régie: de recelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de reretles imputa Lies au buiget de l'Elat, aux 
budgets annexes, aux hudgets des établissements publies nationaux 
üu aux comptes spéciaux du Trésur, modifié et complété par le 
décret ne 41921 du 24 décembre 1955; 

Vu l'arrèté du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recelies relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor, amsi que le montant du cauliou- 
nemont imposé à ces agenis, 


Arrêtent : 

Art. ter, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 22 décem- 
bre 1950, modifié par les arrêtés des 7 mars 1953, 7 Lg — 1954 et 
ÿ novernbre 1951, sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes: 

Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur es! 
fixé à 2 milliuns de francs, 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compler de la date des payements ». 

Art. % — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au aministère de la santé publique et de la population 
et le directeur de la comptabilité au ministère des finances, 
des affaires éronsimiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 Janvier 1% 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT VÉRON. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


+e+— 


Administration centrale. 


Por arrôté du 10 janvier 1955, le détachement de M. Robert Bouit 
secrétaire d'adiministration de 2 ciasse au ministère de la santé 
publique et de la pren on, auprès de la préfecture de police, en 
vue d'exercer les fonctions d'officier de police stagiaire est, sur sa 
demande, renouvelé pour deux mois à compter du sep- 
tembre 1954. 


—+ 0 +- 


Etablissements relevant directement du ministere 
de la santé publique et de la populaiion. 


Par arrêtés en date du 6 janvier 1955: 


M. Victor, secrétaire de direction à l'hôpital psyehiatruue 
nome de Cadillac, est muté en la même qualité à l'ho | pe 
trique autonome de Château-Picon, en remplacement de 4° 
receveur. 

M. Chapellet, secrétaire de direction au sanatorium national vs 
cauwenberghe, est muté en la même qualité à l'hôpial ; Lio 
trique autonome de Cadillac, en remplacement de M, V1: alerté 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Château-Picon. de 


Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-directeur des hôpitaux et hospices publics 


Par arrêté en date du décembre 195%, M. Jacquet 
radié de la liste d'aptitude aux fonctions de directeur et 
de sous-drecteur des hôpitaux et hospices publics. 


© 


Par arrêté en date du 70 décembre 195%, M  Lemasson (Clais 
est radié de la liste d'aptitude aux fonctions de directeur ce nome 
e' de sous-directeur des hôpitaux et hospices publi:s, 


MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret du 5 janvier 1955 portant délégation de signature. 


Le président du conseil, ministre des affaires étrangères, 

Sur le rapport du ministère des affaires marocaines 
siennes, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les 1 nstres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des mere: du 
Gouvernement: 

Vu le décret ne 51-712 du 3 juillet 1954 fixant les du 
ministre des afaires marocaines tunisiennes; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1954 portant délégation de signature; 

Vu l'arrêté du 12 juillet 1954 mettant à la disposition du 1 ne 
des affaires marocaines el tunisiennes des fonctionnaires du cadre 
du ministère des affaires étrangères; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 195% portant désignation di 
sable de l'administraton générale et de son adjoint, 


Décrète : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Ge: fr Cho 
dron de Courcel, ministre plénipotentiaire de fre classe, à l'ellet de 
signer, au nom du ministre des affaires marncaines et lin €nbrs, 
tous arrêtés et décisions en matière de recrulement, 
affectations, avancement, di<cipline, licenciement des per 


ministère des affaires marocaines et tunisiennes, ais 
actes, marchés, ordonnances de payement, de 
gation, de régularisation, chèques et tous autres titres de — 

exé- 


ordres de recettes et toutes pièces comptables se rapport: 4 
cution du budget des affaires marocaines et tunisiennes. 


l'aurrel 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M de Cure 
la délégation sera exercée par M. Savin (Henri), chargé ‘° !a2mr 
nistration générale (personnel, matériel, budget, complait" , 


à son défaut, par M. Jean Bourreau, son adjoint. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal : 1d&æh 
République française. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1955. 
PIERRE 
afaires 


Par le président du conseil des ministres, min: 
élrangères : - 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
CHRISTIAN FOUCHET, 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministere de la défense nationale et des forces armées. 


en date du 17 novembre 195%, M. Texier (Robert) a 
anplication des dispositions du code des pensions militaires 

te lou et des victimes de la guerre, nommé agent du service 

à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
armées (guerre). 


aux : 


# en date du 29 décembre 1954, M. Goulieras (Léon) est 
nommé mmmis stagiaire des services extérieurs du secrélariat 
d'état aux forces armées (air). 

1» nent arrêté prend effet à compter du 3 janvier 1955. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Bureau definitit de l'Assemblée nationale. 
(Nommé les 11 et 12 janvier 1%5.) 


President. 
M. Pierre Shneiter, 
Vice présidents. 


MM. Gaston Palewski. MM. Jules-Julien, 
Lacoste, 
André Mercier. Bruvneel, 


Secrétaires 


MM. Liurette. 
Pierre Meunier, 


MM. Bricout. 
Alphonse Denis, 


Joseph Dumas Ould Cadi. 
Mme Estachy. Où Rabah, 
M. Michel Jacquet. Marcel Ribère, 
Lempereur. Toub'anc, 
M. Liquard. Vialle. 
Questeurs, 


MM. Charlot, Gaborit, Joubert, 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 13 janvier 1555. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Installation du bureau définitif. 


Liste dos projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 13 janvier 1955. 


0, — Rapport de M. Nenon, au nom de la commission de 
ntérieur, sur les propositions de loi tendant à intégrer les 
lets de bureau et rédacteurs de préfecture dans le’ cadre 
ls altachés de préfecture ainsi que les commis de préfec- 
ture nommés au plus tard le 1er janvier 1919 dans le cadre 
des secrétaires adminisiratifs de préfecture et la proposition 
le resolution tendant à inviter le Gouvernement à reviser la 
ation des chefs de division et chefs de bureau. 


— Proposition de loi de M. Charret tendant à étendre les 
silions du décret du 11: septembre 19%54% portant exoné- 
n de la taxe sur les transactions applicable à certains 
inzes entre fabricants (renvoyée à ,a commission des 


inances). 


M is. — Proposilion de loi de M. Charret tendant à abroger le 
de ret du 19 octobre 1954 reiatif aux sanctions sur la sécu- 
H'. sociale prévues en cas de retard dans le payement des 
tol.salions de sécurité sociale (renvoyée à la commission du 
travail}. 

— proposition de loi de M. Rafinond Roisdé relative 
l'exonération fisca!e des produits agricoles (renvoyée à la com 
Ini-sion des finances). 

VX & — proposition de résolution de M. Pierre Montel tendant 

à inviter le Gouvernement à instiluer, dans chaque subdiv:- 

son Imilitaire, un bureau spéciaicment chargé de s'occuper 

de procurer des emplois, administratifs ou privés, aux anciens 
mhaltants d'indochine démobilisés ayant accompli sur 

* !héâtre d'opérations un séjour d'au moins un an, pendant 

1 bériode des hostilités, ou avant la qualité de ra:atr.é sani- 

Te (renvoyée à la commission des pensions) 


Ne Ni, — Proposition de oi de M. Maurice Grimaud tendant à 
ter dans le temps les effets des privilèges du Trésor el 
des privilèges garantissant le parement des cotisations de la 
“uié sociale (renvoyée à la commission de la justice). 


il. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
Modifier le décret du 7 décembre 1954 fixant le prix du blé- 
pour la campagne 1951-1955 (renvoyée à la comini:sion 
de l'agriculture). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 13 janvier 1955. 


A quinze heures, — PUBIQUE 


— Installation du bureax définitif. 


2. — Nomination des membres des commissions générales et de 
la commission de comptabilité, 


Document mis en distribution le jeudi 13 janvier 1955. 


Ne 369. — Proposition de loi de M. Gabriel Tellier tendant À per- 
melire aux consommateurs d'être informés des matières grasses 
contenues dans les produits Gi leur sont offertes, 


Convocation d'une commiss on d'enquête, 


La commission d'enquêle sur les incidents des paquebots Flandre 
et Antalles se réunira le jeudi 13 janvier 1955, à dix heures (local 
n° 215): 

Discussion du projet de rapport de M. Pellenc, 


Réunion de commission du jeudi 13 janvier 1955. 


Commission d'enquête sur les incidents des paquebots Flandre et 
Antilles, à dix heures, — Local n° 215, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 20 janvier 1955. 


A quinze heures trente. — 


Fixation de l'ordre du jour, 
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Nomination des membres des commissions. 


Dans <a séance du mercredi 12 janvier 1955, l'Assemblée de l'Union 
française à nommé membres de la: 

Commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer: 
Pierre Lou Lerthaud, Bertrand, Woucavel, Hui 
burkhardt. Cao Van Chieu, Chastenet, Cheikh Sidva, 


Xua Ha 
Comiti, Coutibals, Dabver, Dardelle, Dubois, Mme Eboué-Tell, MM. 
Ge un. Hazouimé, Métline, Julien (Charles-André), Kkamil, 
Mine la prncesse Khammaw, Mile Lafon, M. Lechan:, Mme Ma!- 
MM. N'hjaye Guirandou, Pham Van Nhu, Raphaël-Leygues, 
Kogicr, 

Commission des affaires économiques: MM. Ahmed Abdallah, 


Aubert, Jean Bertrand, Audu, Barry Diawadou, Begarra, Bougenot, 
le, 1 lo, Dusseau'x, Eshembrenner, Kaouza, Le Brun- 
héri Loste, Luciani, Mitlerrand, Montrat, Mine Emilienne Moreau, 
MM. Ngusen Houu Thuan, Nguyen Trung Vinh, Polycarpe, Ramus, 
leverbori, Saidou Bjermakose, Schmitt, Sim Var, Sylla, Theetlen, 
Then Vanz, Troisgros. 


on des affaires financières: MM  Anlonini, Avinin, Barbé, 


Lenameor. Bentehicou, Bernier, Cazelles, Chiaresini, Cornet, Delmas, 
Do Muu Thinh, Egrelaud, Fontanet, Gay, Guyard, 
Haimroun, Héline, Léger, Lounda, Montrat, Pham Khac Hv, Pheng, 
leverhori, Georges Riond, Roger, Sechleiter, Schmitt, Theelten, Ya 
Dourmbia 


iffaires sociales: MM. Begarra, Begat, Bentchicou, 
d, Boileau, Burkhardt, Ceran-Jérusalemy, Chekkal 
uv, Deroux, Lubois, Dupuy, Eshembrenner, Gervain, 
La travière, Mlle Le Ber, Mine Malrgux, MM, Michalet, N Diaye Gui- 
randou, Nyuven Duy Thanh, Prier, Reyt, Roger, Sarr Ibrahima, 


lheelten, Thomas, Toujas, Mine Tran Van Chuong. 


Commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts: MM. Alduy, Jean Bertrand, Audu, Begal, Boiteau, 
Bouda, Rour {Alfred}, de Bruchard, Carroué, Cazelles, Charies, Duval, 
Jean), Guyard, Kéimajou, Le Brun Kéris, Lhuillier, Lounda, 
Monnet, Nzo Khai Minh, Nguyen Khac Su, Pheng, 
hRoulleaux-Dugage, Sarraut (Omer), Tran 


Gilet 
Mavak Mengu\ 
tepiquet, Roclore, Rogue, 
Then Vang, Viniger. 

Comrhission de la défense de l'Union française: MM. André 
(Max), Jean Bertrand, Audu, Ba Arnadou, Bazé, Blanchard de Ja 
Brosse, Castex, Darlan, Do Huu Thinh, Fleury, Fontanet, Frey, Gali- 
mand, Georget, de Gouyon, Gu.ter (Jean), Lachenal, Laurent-Evnac, 
Legentilhomme, Le Ngoc Chan, Lévy (Roger), Margueritte, Mbida, 
Mine Emilienne Moreau, MM. Mouilec, Nguyen Huu Thuan, Raphaël- 
Leygues, Reyt, Schleiter, Schneider, Signoret. 

Commission de la législation, de la justice, des affaires adm'nis- 
tralives et domaniales: MM. Antonin, Barry Diawadou, Begarra, 
Bélabed, Bernier, boisdon, Boumendijel, <Bour (Alfred), de Bruchard, 
Cheikh Sidva, Cornet, Diallo, Dorange, Duval, Guillabert, Habib- 
beloncle, Jünillon, Mile Lafon, MM. Le Ngoce Chan, Mignot, Morel, 
Nuuven Kim Loan, Pialoux, Polycarpe, Randretsa, Razafindrakoto, 
Rencurel, Ribéra, Sarraut (Omer), Troisgros. 


Commisson du plan, de l'équipement et des communicaÿons : 
MM Ahidje, Alduv, Bégat, Bernier, Castex, Charles, Chariier, bède, 
Duval, Egretaud, Fillon, Fleury, Gay, Guillabert, Iba Zizen, Jacobson, 
Jacquiez, Junillon, Keita dit Modibo, Le Toan, Lhuillier, Marquet, 
Nguyen Duy Thanh, Nguyen Van Ty, Ramus, Repiquer, ,Rogué, 
Roy, Thévenin, Thonn Ouk. 

Commission de politique générale: MM, Ahidjo, André (Max), 
Parbé, Benon, Blanchard de La Brosse, Buu Kinh, Cao Van CUhieu, 
Charles - Cros, Charlier, Chiarasini, Delmas Fadda, Gal mand, 
Hazoumé, Zizen, kaouza, Laurin, Lechani, Mine Lelaucheux, 
MM Lecentithomme, Léon, Mama, Michalet, Mitterrand, Périer, 
Piatoux, Rencuret, Roulleaux-Dugage, Soppo Priso, swvumbia. 

Commission des relations extérieures: MM. Ba Amadon, Baudouin, 
Benamor, Pierre Louis, Berthaud, Bidet (Andre Boumendiel, Buu 
Kinh, Céran-Jérusalemy, Chastenet, Coquart, Dardelle, Gorse, Guy, 
Habib-Delencle, Héline, Mme Lefaurheux, MM. Lévy (Roger), Mar- 
quet, Mhida, Moullee, N£guven kKhae Su, Van Ty, Odru, 
Oudant, RosenfelW, Sarraut (Omer), schneider, Thonn Ouk, Toujas, 

Commission du règiement, des pétitions et des questions cons<titn- 
tionnelles: MM, Alduy, Antonini, Barbé, Bernier, Boisdon, Bour 
(Alfred), Bui Xuan Bao, Buu Kinh, Carroué, Ceran-Jerusalemy, Cornet, 
Costes, Coulibaly, Daber, Dorange, Guillabert, Guyard, Habib-Pelon- 
cle, Kamil, La Gravière, Léger, Michalet, Oudard, Périer, Pham Van 
Rererbori, Rogué, Rosenfeld, Soppo Priso, princesse Yukanthor. 

Commission de comptabilité: MM. Antonini, Bour (Alfred), Cazelles, 
Dardelle, Darlan, Doan Huu Giam, Egretaud, Georget, Marquet, Mon- 
tralt, Fheng, Reverbori, Rogier, Theetten. 

Commi:sion d'instruction: MM. André (Max), Bernier, Blanchard 
de la Brosse, Bouda, Cheikh Sidya, Daber, Fada, Guyard, Hazoumé, 
Keita dit Modiho, Laurin, Le Toan, Marguerilte, Nguyen Kim Loan, 
Odru, Oudarnd, Rencurel, Reyt, Ribera, RosenfeW. 

Commission d'information: MM. Pierre-Louis BRerthaud, Boucavel, 
Boumendiel, Delpuech, Djima Doumbaye, Guy, Junillon, Lachenal, 
Le Brun-Kéris, Leon, Luciani, Mme Malroux, MM. Mayaki, Mengmw, 
Mme Emilienne Moreau, MM. Morel, Pham Khac My, Georges Riond, 
Mme Tran Van Chuong (un siège réservé à un conseiller du groupe 
d'Union française), 


Convocations de commissions pour le jeudi 13 janvier 1955 
(2i, rue La boétie, à Paris.) 


Commission des affaires culturelles, à dix heures, lue: ne 4 
Commission des affaires économiques, à dix heures 1m 
local ne 22, 
Commission des affaires financières, à onze heures, lol no 
Commission des affaires sociales, à onze heures trent: . 2 
Conuuission de l'agriculture, à quatorze heures, local no 2 "4 
Commission de défense de l'Union française, à quatorze hey 
trente, local n° 22, 
Commission de législation, à quinze heures, local no 2. 
Cominission du plan, à quinze heures trente, local 1 i 


Commission de politique générale, à seize heures, l o Y 
Commission des relations extérieures, à seize li trente 


local n° 92. 
Commission du règlement, à dix-sept heures, local n: 
Commission de comptabilité, à dix-sept heures trente, ! ° 
Commission de l'instruction, à dix-huit heures, local ne ”! 


Commission de l'information, à dix-huit heures trente, Ki] 
Ordre du jour. 
Election du bureau des commissions. , 
AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de délibération n° 53 54 du Grand Conseil de l'Afrique éque 
toriale française en date du 6 novembre 1954 complétant l'art. 
c'e 74 du code des douanes. 


Rectificatif au Journal officiel du-28 décembre 1954: page 12m, 


2° alinéa, au lieu de: « Le délai court du 13 novembre 1%3 » Lin 
« Le délai court du 135 décembre 1%4 », 
< 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis d'ouverture d'un cOnœours pour l'emploi de médecin inspecteur 
de la santé d'Algérie. 


Un concours pour le recrutement de dix médecins luspe tin 
de la santé stagiaires d'Algérie sera ouvert aux Candidat: des deux 
sexes le 7 avril dans les centres d'examen ci-apre-: Alger, 
Paris, Strasbourg, Nancy, Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Toulouse, 
Ciermont-Ferrand, Kennes, Rabat, Tunis et Ajaccio. 

Les épreuves clinique el orales auront lieu à Alger seulemert 

Date de clôture du registre des candidatures : 20 février {x au sur, 

Diplôme exigé: diplôme français de docteur en médecine. 

Conditions d'âge: être âgé de moins de trente-cinq an: à 
du concours, Cette limite est reculée d'un temps égal 1 
des services antérieurs ouvrant droit à pension de relie, sis 


la date 
1 duree 


qu'elle puisse être, cependant, reportée au delà de quiran: ‘1m 
üns. Cel âge est, toutefois, augmenté d'une année par À 
chärzge. 

Epreuves: le concours comporte des épreuves écrites pour | 11m* 
sibiité et des épreuves elinique et orales pour l'adinis-ion as 


qu'une épreuve facultative d'arabe ou de berbère. 
Emoluments: traitement net mensuel d'un médecin 
stagiaire: F, augmenté, le cas échéant, des indermnites pu 
charges de famille. 
Le direcleur de la santé publique et de la famille, 20:1°m€ 
ment général de Agérie (Alger), fournira tous renseizne mens 
complémentaires aux candidats qui en feront la demane. 


Avis d'ouverture d'un concours pour l'emploi de medecin 
de l'assistance médico-sociale d'Algérie. 


de l'assié 


Un concours pour le recrutement de dix médecin: A 
tance médico-sociale de la santé stagiaires d'Algérie 
es cen 


aux candidats des deux sexes le 24 mars 1955, dans - 
d'examen ci-après: Alger, Paris, Strasbourg, Nancy, Borde ir Lise, 
Lyon, Marseille, Toulouse, C'ermont-Ferrand, Renne:, 
et Ajaccio. 


Rabat, Tunis 
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Les épreuves clinique et orales auront lieu à Alger seulement. 

= coture du registre des candidatures: 6 février au soir. 
diplôme français de docteur en médecine. 

:« d'âge: être âgé de moins de trente-cinq ans à la date 
EU + cette limite est reculée d’un temps égal à la durée 
: antérieurs ouvrant droit à pension de retraite, sn 
 nuse étre, cependant, reportée au delà de quaranie cinq 
age est, Voutetois, augmenté d'une année par enfant à 


| 

L » convours comporte des épreuves écrites pour l'admis- 
‘4 ot des épreuves clinique et crales pour l'admission ainsi 
“ we facultative d'arabe ou de berbère, 


norunents: traitement net mensuel d'un médecin de l'assis- 

-sociale Stagiaire: 65.000 F, augmenté, le cas échéant, 

pour charges de famille. 

drecteut la santé publique et de la famille, gouverne- 
de l'Algérie (Alger), fournira tous renseignements 

ures aux candidats qui en feront la demande. 


L 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Saint-Denis (Seine). 
| rs sur énreuyes pour le recrutement d'un rédacteur 
A la et 16 mars à l'hôpital-hospice de Saint-Denis 


taire acte de candidature, les personnes de nationalité 

ilaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 

l'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 

it de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 

; s es agents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant 

s s trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire 

{ration hospitalière ou de commis dans un établissement 
pitalisation, de soins ou de cure, 


Les candidate doivent avoir ea vingt et un ans au moins et 
treuil : au plus au fer janvier de l’année du concours, Toutefois, 
l ute d'âze est reculée d'un temps égal à la durée des ser- 


eurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite 
“jidce de l'app'ication des diéposilions de l'article 162 d'a 
la juillet 1939 (enfants à charge). 
Le candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
à eurs obligations militaires. 
Les inser ptions seront reçues jusqu'au 15 février 1955 à la direc- 


‘pital-hospice de Saint-Denis qui adressera ax personnes 
es lisant 1 demande tous renseignements sur le programme du 
cn ou: el la coneiilution des dossiers de candidature. 


Ministere des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


Recüfealif À l'avis paru au Journal officiel dun 12 janvier 1955: 

deuxième paragraphe de l'avis aux importateurs et aux 
priateurs, deuxième ligne, au Jieu de: «30 décembre 1953 », 
3) décembre 19514 ». 


Communiqué relatif aux exportations des marchandises françaises 
à destination des pays d'Europe ortentale, de la Chine ou de 
la Corée du Nord. 


Peclificalif au Jowrnal officiel du 12 janvier 1955: page 523, 
Première colonne, huitième ligne, au lieu de: « décembre 1953 », 


« x) décembre 1954 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(marine marchande). 


Avis aux importateurs de conserves de poissons 
originaires et en provenance de Suède. 


. Conme suite aux ind'cations du titre V de l'avis aux importateurs 

Pie au Journal officiel du 14 décembre 195%, les importateurs 
lormés de la mise en répartition d'un contingent de con-erves 

Possons (n° ex 164 du tarif douanier) prévu au poste 1B de 

commercial franco-suédois du 2: novembre 1954. 

Æs inporltations seront réalisées sous le couvert de licences. 
Les demandes de lcences d'importation, accompagnées d'une 


ce 


2e cachet et la signature dudit exportateur, devront parvenir 

des changes, 8, rue de la Tour-des-Jrames, à Paris (9%), 

81 lis lard le 2 février 1955, à midi; elles feront l'objet d'un 
imen simultané. 

LE" Yue de permettre le contrôle que doit exercer l'institut scien- 

hi el technique des pêches maritimes, 59, avenue Raymond- 
Paris (16e), sur les conserves ou semmi-conserves de poissons 


étrangers importées en France, deux échantillons pour chaque 
produit, chaque marque et chaque format, devront étre envoyés 
pour analyse à cet organisme, au plus tard le 2 février 1955. 

Lorsque l'échantillonnage comprendra trois formats où plus pour 
un produit de même désignation et de mème marque, il suffira 
de présenter une boite de chaque format, 

En application des dispositions de !'arrêélé du secrétariat d'Etat 
à la marine marchande, en date du 3 février 19%, les envois 
d'échantillons devront être accompagnés d'un chèque ou d'un 
mandat au compte dudt établissement pour règlement des frais 
d'analyse à raison de 1.000 F par lot. 


Avis aux importateurs de conserves de poissons 
originaires et en provenance de Hollande. 


Comme suite aux ind'eations du titre V de l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 10 décembre 19%54, les importateurs 
sont informés de la mise en répartit on du contingent de conserves 
de poissons (n° ex 164 du tarif douanier) prévu au poste 44 de 
l'accord commercial franco-néerlandais du 25 novembre 1954. 

Les importations seront malisées sous le couvert de licences, 

Les demandes de licences, accompagnées d'une faclure pro forma 
datée, émanant de l'exporlateur néerlandais el porlant le cachet 
et la signature dudit exportateur, devront parvenir à l'office des 
changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, au plus tard le 
2 février, à midi; eiles feront l’objet d'un examen shinultané. 

En vue de permeitre le contrôle que doit exercer l'institut scien- 
tifique et technique des pêches marilimes, 59, avenue Raymond- 
Poincaré, Paris (16°), sur les conserves ou semi-con<erves de poissons 
étrangers importées en France, deux échantillons pour chaque 
produit, chaque marque et chaque format, devront éêlre envoyés 
pour analyse à cet organisme, au plus tard le 2 févrer. 

Lorsque l'échantilionnage comprendra trois formats ou plus pour 
un produit de méme dé<ignation et de méme marque, il suffira 
de présenter une boite de chaque format. 

En application des dispositions de l'arrêté du secrétariat d'Etat 
à la marine marchande, en date du 3 février 1952, les envois 
d'échantillons devront être accompagnés d'un cheque où d'un 
mandat au compte dudit établissement pour règ'ement des frais 
d'analyse à raison de 1.000 F par lot, 


+ © 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère de l’industrie et du commerte, ministère de l'agri- 
culture et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la république populaire roumaine. 


Les imporlateurs sont informés de la mise en application de 
l'accord commercial franco-roumain du 24 décembre 1954. 

Les contingents valables pour la période allant du °° janvier 
1955 au 31 décembre 195, repris à la liste B de l'accord, peuvent 
être utilisés en tolaiité. 

Les règlements des importations s'efeclueront selon les dispa- 
silions de l'avis n° 582 de l'office des changes, pubié au Journal 
officiel du 31 décembre 1954. 

Les modalités d'imporlation des produils repris à la liste B sont 
fixées comme suit: 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes 


Les groupements ou organismes assimilés désignés ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès la publicalion du présent avis, des 
demandes de licences d'umportalion pour les produits suivants: 


NUMEROS 
du PRODUITS 


tarif douanier 


NUMÉROS 
de poste 


Graines de soja. — Société des indnu-triss de 
transformation des oléagineux fluides alle 
mentaires et du lin ($S. 1, T, O. F. A, L.), 
174, avenue Victor-Hugo, Paris 

10 112 I, Graines de tournesol, Société des industries 

de transformation des o!léagvineux fluides 

alimentaires et du lin (S. L T. 0, F. A. L.), 

175, avenue Victor-Hugo, Paris 


9 112 D, 


19 25, labac. — Service d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes, 

20 728, Peaux d'ovins, — Groupement d'importation 

et de répartition des cuirs peaux bruts, 

35 Ex 8% Papier journal. — Sociélé professsonnelie des 


papiers de presse, 


: 
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1! Produits à importer sous licences individuelles 
cramintes simullanément. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret du 13 juillet 
les dmandes de hences d'importation concernant les produits 
repris au pusle me Lx. « Tourteaux de lournesol à plus de 40 p. 109 
de protéines et imaliéres grasses » (n° du tarif douamer 229), établies 
en six exemplaires sur formules modèle A. C., devront être parvenues 
à l'offre des changes sous-direction}), #, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris %), au plus tard le 2 février 1955, à midi. 

A l'expuralion de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
de la part des services techniques compétents, 

Produits à importer hecnces individuelles 


cramintes au [ur et à mesure de leur présentalion. 


Les demandes de heences d'importation concernant les produits 
repris ci'aprés, élablies en «x exemplaires sur formules modèle 4. C., 
seront recues par l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de 
la Tour-des Daines, à Paris (9e), à partir du 27 janvier 195. 

Var dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13% juillet 
Ati, elles seront exammmées au fur el à mesure de leur présen- 
tation. 


| ALMEROS 
da FRODUITS 


tarit douanier 


MPROS 
| de poste 


vivant (faisans, perdrix!, — 
Joindre à la demande de licence d'impor- 
lation une facture en deux exemplaires éta- 
bre par le vendeur roumain et revélue de 
sa signature, 

FDA Foie gras non préparé. — L'imporlalion de ce 

produit ne pourra être réxlisée que dans le 

cadre de la procédure IMEX. 

a B et 27 R.|Ecrevisses el escargots, 


LS 


47, Soie de porr. 

Bovaux naturels calibrés. 

42 Plumes et duvets. 

7 68 Champignons séchés, 

4. l'aprika, 

112 israines de moutarde. 

! 112, Graines de semences diverses, — Les deman- 
ds de licence d'importation devront étre 
visées par le G. N, LS. 

Plantes médicinales. 

[M 119 À Graines de fenouil. 

[TE 106, Caviar, — Contingent réservé aux seuls pra- 
fessionnels spécialisés dans de 
caviar en provenance de tous Îles pays. 

17 220 D, Boissons diverses, 

M) 238 À. Marbre. 

21 A, Essence d'aviation........ 

99 4. Essence pour automobiles. 

k "ue servées aux titu- 

23 KR. Fuel à faible teneur en laires d’une 


soufre. 
À ation spé- 


Mt. Coke de pétrole mars 1928). 
26 Coke de pétrole caleiné... 

2 Carbon Black. 

23 513 B. Acide naphténique. 


» 510 et 547, Produits chimiques divers. 

M 79 À. Peaux de lièvre non apprétées. 

3 767 A. Bois de résonnance. 

M | B et 806.|Meubles et éléments de meubles, 

36 |671, 809 et Films, livres et publications, — L'importation 
sera réalisée sous couvert de déelarations 
autorisation d'importation 


7 148 D, Tables rotary et têtes d'injection d'une capa- 
cilé supérieure à 30 tonnes pour l'industrie 
du pétrole. 

38 1641, 1612, |Machines-oulils pour bois et métaux. 

et 1645. 
1200 B. Malériel électrique. 
“ Pivers. Marchandises diverses. — Les crédits aflectés 


à ce poste doivent permettre l'importation 
de produils nom repris nommmément _à 
l'accord ct nécessaires à l'économie fran- 
caise. Les licences seront délivrées après 
avis du ministère technique et l'accord de 
la direction des re!ations économiques exté- 


rneures. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la deuxième tranche de la loterie nationale 1%; à m 
lieu à Paris {salle Pleyel), le 12 janvier 195, à vingt heures trente, 


Les billets dont le numéro se termine par: 


Q gagnent. 2.000 

6 2 000 F. 

56 3 000 F. 
88 3 000 F. 
04 ss 3 000 
97 3 000 F. 
16 4 000 
78 LEZ] 7.060 À 
047 and 10.000 F. 
276 10.000 F. 
028 TE 12.000 F 
127 15 020 F. 
557 PET ELEC 25.000 F. 
9.967 — 20.000 F. 
0,755 30.000 F. 
7.431 30 600 
3.451 TELE TELE EEE 40.000 F. 
8.185 TETE ELEC EEE TEL EEE 40.000 F. 
3.769 50 000 F. 
1.667 se see 150.000 F. 


Les billets portant le numéro: 
25.819 gagnent... 


200 000 F. 
42.127 200.000 F, 
61,122 200.000 F 
85.286 200.000 F. 
82.055 200.000 F. 
54,545 200.000 F. 
55.249 200 000 F. 
17.787 LE 200.000 F. 
42,397 | 200 000 F. 
43.061 250.000 F. 
40,369 400 000 F. 
93.700 400 000 F, 
91.930 600 000 F. 
49,596 1.000.000 F. 
47,198 1.000 000 F. 
36.400 1.000.000 F. 
32.937 1.000.000 F. 
60.024 1.000.000 F. 
86.618 1.000.000 PF. 
45.973 1.000 000 


Le billet portant le numéro: 


95.853 gagne 10 080.008 F dans le groupe € 
et 1.000.008 F dans les quatre autres £ro1es 


89,257 gagne 25.009.000 F dans le groupe Æ 
el 2.508.088 F dans les quatre autres groupes 


Le prochain tirage aura lieu le 19 janvier 1955, à Paris (Palais dé 
Uhaïllot). 
0 
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ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de vacance 


empleis 
des élèves à l'école polytechnique. 


d'examinateurs suppleants 


tes d'examinateuwrs suppléants des éièves pour la physique. 
jidats à ces emplois devront adresser : 
demande au général commandant l'école polytechnique, 91, 
v=curtes, Paris (9°), en y joignant un exposé de leurs titres 


DU es un imprimé pour cet exposé leur sera remis par la 


des examens 


dire on des éludes de l'école); : 

pe declaration par laqueile us S'enzagent à se tenir À la dispa- 
du directeur des études pendant la période 

mer x. de façon à pouvoir remplacer l'examinaleur titulaire sans 
préavis el dans Un délai de vingt-quatre heures, 

Les demandes devront parvenir avant le 7 février 1953. Elles seront 
maminces par les conseils de l'école, en vue des présentations à 
qure au secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 


Avis de vacance d'emploi de maitre de conférences auxiliaire 
pour l'analyse à l’école polytechnique, 


Est offert : 


Un poste de maitre de conférences auxiliaire pour l'analyse 
Les candidats à cet eunploi devront adresser leur demande au 


général commandant l'école 


Paris 


polytechnique, %1, rue 
en y joignant un exposé de leurs litres el serrices (un 


Descartes, 


impruné pour cet exposé ieur sera remis par la direction des études 


de l'écoe). 

Les demandes devront parvenir avant le 7 février 4955. Elles seront 
exumintes par les conseis de l'école, en vue des présentations à 
fuire au secrétaire d'Elat aux ferces armées guerre). 


Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARCNE OMDINAINES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 


ET CONSIGNATIUNS 


Résultats concernant la période du 4 au % novembre 1954, 


(Paris et départements.) 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Francs Francs. 
Novembre 8.060 .845.13%6! 2.705 .699.917 + 5.%00.115.919 
Résultats complémen- 
laires concernant les 
ériodes antérieures 
départements) ...... 3.745.429 + 3.745.129 
8.064.590.260 1 2.705.699.247 | + 5.358.834 
À 
Excédents de “dépôis du janvier au mno- 


vernbre 


73.687.081 .501 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


I — Evaluation des recettes de la cinquanie et unième semaine du 18 au 24 décembre 1954. {sn milliers de franc) 


DE: 
1954 1053 DIFFÉRENCE EN R 
NATURE DU TRAFIC 1954 1953 
Recolles évaluées Recetles complabis Eu valeur absolue. l'ourceut age Eu valeur absolue Pourcentage 
2 5 1 
Voyageurs 2.739.160 92,654 .696 81.164 3,2 » » 
Bagages 21.960 96.700 1.796 1,9 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 410.750 359.152 51.598 11,4 » » 
Marchandises (délail et wagons).......... 5.70. 700 4.745.448 2.011.752 22,0 » 
Total des recettes de la Société nationale À\ 
des chemins de fer français........ 8.975.570 7.796.502 1.179.018 15,1 » » 
II. — Evaluation des recettes au 24 décembre 1954, 
— 
RECETTES | RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recelles comptables 
NATURE OU TRAFIC du du du - 1954 1953 
% octobre 24 décembre 24 décembre 24 décembre En valeur Vour- En valeur Pour- 
1954 1954 1954 1953 absolue cenlage absolue contage. 
Voyageurs 99.135.971 | 14.720.980 | 4113.856.951 | 102.576.504 | 11.280.447 11,0 » 
Degages 1.892.899 225.520 2.118.413 2.107.185 11.22% 0,5 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 12.775.583 2.729.630 15.505.163 14.522.394 982.839 6,8 , » 
Marchandises (détail et 9208.964.529 | 42.009.900 | 251.974.429 | 946.757 180 1.647.943 19 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........| 322.168.920 | 60.686.090 282.851.90 | 265.963.193 | 16.891.757 15 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%), — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels: Jean REYMOND, 


LLLLL 


R 


21 


IVEBSIT 


== 
plan. 
Li 
| 
1] 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
Q 
0 
1] 
À * 
| F, 
F. 
VF. 
F. 
F. 
F. 
F. 
1pes. 


574 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


153 J 


anvier 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


SITUATION AU 31 OCTOBRE 1954 


ACTIF 


Eflets et avan:es à court 


Réescompte crédits sur marchés publics... 
héescompte à moyen terme......... 
Avances aux entreprises privées... 


Avances aux sociétés d'Etat el aux sociétés d'économie 


Avances aux territoires, départements, communes et 
organisimes publics d'outre mer................ 


]mmeubles, matériel, mobilier... 


Comptes 


Service de l'émission. 


19.406.595. 447 
22.318.682. 192 


Service des 


18.810. 101.287 
437.520.110 
3.203.587.021 
12.122.608.8419 


20.212.196. 707 


116,1:0.255.608 
994.112.590 
1.497.844. 447 


715.883. 990.9935 


PASSIF 


Billets émis (1) 


Dépôts 


investissements. 


F. L. D. E. S. 
Avances du Trésor. 
Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 


Avances du fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique................., 


Avances du Trésor pour le financement d’investisse- 
ments en Indochine 


Comptes d'ordre 
Dotation 


Profits et pertes: 
Report à NOUVEAU. - 


CET 


— 


23.4 1.010 je 


125.198. 100 
10 .000.000.(4 


1.817.100 
6.126.198 

400. 000.000 
2.000 .000.0ÿ 


100.000 


Œ= 


{t) Détail des billets émis par territoire: 
A E. F.-Cameroun........ Francs C. F. A. 
La Réunion ....... end 
Saint-Pierre et Miquelon............ 
Francs métropolitains. 
Martinique 
Guadelcupe 


11.992. 971.355 
1.907.667 .000 
157.287 
606. 461.025 
2.03. 488.520 


Certifié conforme aux écritures: 
Le directeur 


général, 


A. POSTEL-VINAY. 


Les censeurs, 
M. JULIENNE, H. BIZOT, G. GILFT, R. WETZEL. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLEGRAPHIQUE 


Derniers Coure limites Cours extrèmes Coure limites ours extrèmæ 
cours à i cotés à la Bours 
cote Pays. Devise. | Parité. cotée Pays. Devise. | Parité. “ 

Bourse. . de France. 12 janv. 1055. Bourse de France. 12 janv. #4 

940 | Élats-Unis | 1$ USA, 950 .....… 6730 | Suède ......... | 100c.s. | 6765 625 715... 6916 50 | 6:29. 
15 Canada ms... $ Can, | 362 50 7975 Suisse 100 [A 6. 500$ 7044 8064 1976 … WA 
70 Côte Fse Somalis 100F Djib. 164 0727 103 1556 25 Autriche 100 éch. 126 15 1336 05 13% 2» 135% 2% 

8315 .. | Allemagne oecid 100 D Mk | 53 8271... 8906 .. | 50 1008 25 | Égypte ........ | 4 liv. ég 1005 04 007.. 1013...) 100325 
100 50 | helgique .| 100Fb. | 00. | 60175 70525] 70035 700 30 56 45 l'Italie | 1400 bre. | 56022 | 5560 5645] 45 
50 | Danemark ..... 100c. d. | 106722 |502025 5105 25 | 50! 5041 50 2787 .. | Mexique ....... | 100 pes. | 2800 270... 278..." 
976 40 | Gde-Bretagne .. | 1 st. 1265 9735! 976735 9765 1209 .. | Portugal ..... | 100ese. | 121730 1226 50 | 120 0 
877.. | Norvège ....... | 100 ©. n. | 4000 4863 50 4097 .. | 4870 .. 4878 4807 50 | Tehéenslovaquie. | 100 kes. | 486111 | 482450 4807 50 | 407 
0220 50 | Pays-Bas ...... 10011. |O21052 |914160 9279 80 | 0228 50 0226 117 60 | Yougoslavie ... | 100 din 116 666 | 115 417 60 * 

Bone P. FC PF. 200 | Étate a soc ide du Cambodge, du Laos et du 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.000, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
85.217. #234.001 à 231.500 à 590.000 #794.001 à 79.200 
à 232.509 *533.001 à 533.900 27%). AM à 
TIRAGES FINANCIERS #242.5HM à 253.000 #526.001 à 507.01 à 
#297.001 à 207.40 #547.001 à 547.40 *-09.001 à 809,50 
À 269.500 266.001 à 566.000 OO à 
#273.0M à 253.500 #67.001 à AM à 47.000 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 
125.00 49, DES CaPuGnEs, PARIS à 332.000 à 517.000 À 857.000 
#346.001 à 316.40 *618.001 à 618.500 802 À 
R07 *357.4 à 308.000 à 641.500 910.000 
019.178 TIRAGE DU 22 DECEMBRE 1%4 266.001 à 366.500 à 60.000 001 à 911:500 
198.400 à 657.000 *691.4 à 692.000 ME QUE 
BONS A LOTS DES CITES D'URGENCE “68.501 à 29.000 à 603.000 | à 
000.000 Le bon n° 209,184 sera remboursé par 10 millions de francs. à 719.200 à 990.700 
000.004 3 à 33.000 *725.001 à 726.500 - - 
Les bons nos 257.415 et 799.812 seront remboursés par 5 millions #07 001 à 307 500 M à 72% 000 *940. 01 à 911.000 
de francs. *13.001 à 415.500 À 710.500 à 944.000 
100.009 Les 40 bons dont les numéros suivent seront remboursés par à 519.000 *769.001 à 765.500 *047.901 à 948.000 
126.198. midion de francs: *427.001 à 427.500 *775.54M à 776.000 à 958.100 
912 418.625 547.246 740.087 à 517.000 À 779.000 à ON7.000 
100.000 | | ‘625 | 76:20 à 62000 à 700.000 à 901.500 
#10.000.04 Les 90 bons dont les numéros suivent seront remboursés par Le remboursement de tous ces bons sera eflectué à partir du — 
fer mars 1955. 
50.000 : 
381.459 726.359 779.709 ‘ 
100.000. 726.069 726. 159 715.859 259 
21.259 726.159 775.099 58.359 
900.08 1,159 726.29 713.69 58.459 LA SOIE 22 
mail 0 bons seront remboursés par 100.000 F, savoir: SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 286.650.000 F =) 
Dans les séries suivantes, les bons se terminant par 15, 28, 33, 41, SIÈGE SOCIAL: 159 ET 157, RUE SAINT-DENIS, a PARIS ai 
4, 51, 0, 73, 79 et 00: Registre du commerce: Seine ne 52827, 
206.00 à 206.500 — 566.001 à 566.500 — 567.001 à 567.500 Lie 
el 856.001 à 857.000 
bons seront remboursés par 20.000 F, savoir: Obligations de 
hans les séries suivantes, les bons se terminant par 23, 20, 36, 42, F- 
Bi, 63, 72, 74, 81 et 84: Huitième amortissement du 20 février 1955. 7 
7.001 à 7.500 1X7.001 à 157,500 807.501 à S0S.000 tx: 
0.001 à 54.000 210.001 à 210.500 à 09.500 we 
14.001 à 75.000 316.001 à 346.500 à 17.000 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
100,01 à 104.000 415.001 à 415.500 000.211 à 910.000 Société a racheté en Hourse le nombre de Utres nécessaire à son he 
à 104.000 692. AM à 693.000 016.001 à 916.500 amortissement du 2 février 1955. 
106.44 à 107.000 718.4) à 779.000 091.001 à 001.500 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au -sort, ) 
[53.4 à 176.000 794.001 à 794.500 / Les précédents amorti-sement ayant été assurés par rachats en 


20 bons seront remboursés par 10.000 F, savoir: Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 


Dans ‘5 séries suivantes, les bons se terminant par 06, 26, 56, 517, 
S8, 95 et 9%: 


6 OM à 6.500 273.00 à 273.500 6CM.501 à 692.000 

di ot À 414.500 331.5 à 32.000 | +27 à 728 000 Compagnie Provençale de Transports Automobiles 
+. 2.0 à 29.500 397.4 à 358.000 789.501 à 700.000 SOCLÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 69.600.000 F 
rs 308.001 À 305.500 839.001 à 839.500 Sue 12, RUE MAGELLAN, PARIS (8) 

46.500 382.541 à 383.000 
+ à la Bour #50 à 51.000 421.001 à 427 500 817.001 à 847.500 Registre du commerce: Seine n° 215107 B. 

d à 72,000 522,504 à 523.000 “| 11-001 à 914.500 

janv. 76.41 à 77.000 533.001 à 543.500 à 926.000 
00! à 158.500 536.004 à 536.5 990.001 à 930.500 Bons de 10.00%) F 6 3/4 0,0 1951. 

192.54 à 193.000 576.4 à 977.000 à 941.000 
).. 6% 19.1 à 198.000 596.501 à 597.000 043.501 à 944.000 
966.501 à 987.000 1° Des séries comprenant les 50 bons sortis au quatrième tirage au 
TR Es "1 à 269.500 639.501 à 690.000 sort du 7 janvier 1955 et formant, avec les 51 bons rachetés en 
15 #4 ,#.%7 bons sont appelés au remboursement au pair, savoir, À Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1% février 1955. Ce3 
Le 1 l'exceplion des 3,233 ons ci-dessus, remboursables par un lot, les bons seront remboursables à 10.000 F; 
0 (RS lumérus des 86 séries suivantes. 20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
M 4 Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent figurent des bons non encore présentés au remboursement. 
ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 
200 à 2,500 #53. à 54.000 *158.001 à 158.500 
*5.004 à 6.500 *71.544 à 72.000 #*170.504 à 176.000 NUMÉROS ARSERS NUMÉROS 

à 7.500 #74.5041 à 75.000 *187.001 à 187.500 de remboursement de remboursement, 

1 00 44.500 à 401.000 206.001 À 206.500 à 200 55 257 à 288 55 

110.00 46.500 #108.501 à 104.000 à 200.500 201 à 26 53 198 à 847 M 

à 51.000 #106.:501 à 107.000 210.001 à 210.500 
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DES ACIERIES ET FORGES DE FIRMINY 


2,500,000,000 DE FRANCS 
6, nue La Roenrrorcauin, PARIS 
R. C.: Faris 25:90 B. 


SOCIETE ANONYME 


SIÈGE SOCIAL : 


EMPARUNT OBLIGATAIRE DE 120 MILLIONS DE FRANCS (EMISSION 5 00 1930) 


Obligations de 1355 F, 


Amortissement au 1" février 1955. 


Après en avoir délibéré, le conseil d'administration, dans sa séance du 16 novembre 1954, à décidé que l'amortissement au {+7 fvrier 1gg 
sera fait par tirage au sort de 4.370 obligations. bi 
Les obligations sorties au tirage seront remboursées au prix de 1.375 F, coupon n° 


à partir du 1er février 1955, aux caisses de la socicté. 


45 attaché (échéance 4% novembre 1%:, # 


suivants 


Liste numérique des 4.370 obligations 5 00 1930 amorties au tirage du 6 décembre 1954 
et des obligations sorties aux tirages précédents et n'étant pas remboursées. 


— 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de rembhour NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- NUMÉROS rembour- NUMEROS | de rembour- NUMFROS rembour. 
sement. ment sement. sement. æment. 
6 53 718 55 1.160 55 1.711 53 2.285 55 2.931 F2 
Lo 729 55 1.161 53 1.714 2.288 HN] 2.955 
10 53 727 53 1.177 59 1.715 53 2,29 2,099 
Lo 738 HN] 1.205 1.720 2.297 2.911 
49 Lo 119 55 1.212 55 1.725 55 2,504 55 2.912 
74) 1.25 1.76 HN] 2.392 55 2.941 
798 1.258 55 1.747 55 2,359 55 2,046 bi 
#ol 53 1.260 5 1.705 2.454 55 2.947 
72 12 815 52 1.261 55 1.768 51 9.377 59 2,955 
#17 55 1.26 55 1.773 5i 91403 55 || 2.957 
5 1.281 55 1.776 55 2.39 55 2.958 
55 1.208 5 1.786 55 9 412 55 2,959 
121 #19 55 1.320 53 2.144 59 2 067 
167 595 1.322 53 1.824 5 2.410 55 2.908 À 
865 55 1.328 55 1.825 53 2,10 55 2.972 
LOC 1.333 1.827 53 2,11 HN] 2.978 
10 #7) 1.326 54 1.823 51 2.459 55 2,993 
15 1.337 1.832 51 2.102 2.%: 
MEL 59 1.209 55 2.150 HN] 3.002 
2x1 53 55 1.879 55 2.413 3.037 
1.379 1.807 55 2. 189 55 3.010 
55 1.206 55 1.907 55 2.408 5 3.019 
5 55 1.105 55 55 2.52 55 3.0:#) 
125 55 1.110 55 1.990 59 2.505 5 3.054 
55 15 1.411 53 1.953 55 2,518 55 3.061 
1.16 51 1.952 55 2.52 55 3.067 
+ 55 1.955 55 2.53 55 3.068 
MAN] 1.56 1.262 55 2.56 3.009 
53 53 1.174 53 9 016 55 2.512 3.088 
1.178 55 2,032 55 2.574 55 3.100 55 
119 1.501 55 2.077 55 2.582 55 3.103 
127 55 1.017 55 1.515 55 9 047 55 9.583 55 3.112 Si 
1.019 55 1.518 55 9,059 55 2.586 55 3.123 
1.020 1.521 55 2.063 55 9.507 55 3.128 
55 1.07% 55 1.541 55 9.076 55 2.599 55 3.120 
1.005 1.536 51 9 077 55 2,600 55 3.125 
46? 53 1.0 65 1.537 5 2 083 55 2.607 3.118 
1.069 55 1.529 52 2 59 2.624 55 3.154 
47 55 1.076 55 1.511 55 2.091 55 2.675 55 3.161 
1.05 1.519 2.12 55 2.65% 55 3.180 
490 55 1.090 55 1.560 55 2.125 55 2,660 55 3.2 54 
55 1.003 54 1.572 55 55 2.645 5 3.218 
46 55 1.009 53 1.57 55 2.131 55 2.701 55 3.213 D 
502 55 1.102 55 1.550 55 2.130 55 2.716 55 3.229 
515 1.10% 53 1.599 HN] 2.147 59 2.810 54 3.212 
50 1.107 53 1.596 2.150 55 2.817 55 3.251 
1.109 55 1.600 2.165 55 2.823 55 3.253 
1.112 55 1.602 53 2.167 55 2.838 3.255 Led 
55 1.114 1.603 2.179 55 2.813 53 3.256 
Det; 1.120 55 1.604 2.186 55 2.856 514 3.27 
(PLU 55 1.121 1.607 52 2.189 55 2.851 53 3.262 
60 1.12 1.608 53 2.207 55 2,855 55 3.27 
1.127 53 1.6» 55 2.210 55 2,856 55 3.270 
667 53 1.612 2.21 55 2,80 55 3.272 
53 1.12 55 1.677 55 2,23 55 2.867 55 3.273 
1.140 1.681 55 2.255 55 2.880 55 3.277 
1.151 55 1.682 2.256 55 2.889 £ 3.280 
708 1.15% 1.096 55 2.264 55 2.917 55 3.289 
709 Lo 1.159 03 1.709 2.2:5 2.991 3.223 w 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
cucuos | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | d: rembour- 
ment. sement. sement. 
55 4.024 4.595 55 
4.035 55 à. 597 
55 4.01 55 53 
4.017 54 54 
4.059 51 .63 
55 4.061 1.610 55 
55 4.062 53 55 
55 4.06 5 4.618 54 
55 4.065 53 “668 
‘ 59 | 4.069 4.672 
Do 4.071 si 4.68! 
HN] 4.077 4.607 59 
55 4.083 90 4.300 Do 
55 4.059 53 4.712 55 
53 4.100 55 4.715 55 
55 4.103 55 4.727 54 
188 55 4.190 5i 4.756 55 
55 4.135 HO 4.728 51 
54 4.110 4.759 55 
53 4.1:2 54 4.764 55 
54 51 4.706 
53 156 00 4.707 
55 4.157 55 4.771 
il 4.16% 55 4.713 55 
9 HO 4.176 55 4.790 55 
59 4.183 4.817 09 
55 4.210 5 4.829 
55 59 4.833 
643 15 HA] 4. sit bo 
4.217 55 4.842 55 
1.617 4.252 54 4.800 55 
3.60 4.253 5h 895 55 
3.691 54 55 
3.671 5i 4.263 55 4.919 53 
672 51 4.289 53 4.951 5 
55 4.288 54 954 55 
53 4.297 59 4.959 55 
4.312 4.962 52 
— 4.316 4.970 HN 
2) 4.325 HI] 4.971 
zut 59 4.315 55 4.973 59 
103 4.256 55 4.976 5h 
4.351 4.990 54 
4.182 51 4.992 55 
55 Si 5.011 59 
718 4.295 5.014 54 
si 4110 55 5.025 54 
4.416 51 5.041 
5 4.127 55 5.045 55 
4.122 5.047 55 
— 55 5.055 
4.155 51 5.056 55 
4.457 55 5.075 
— 4.405 55 5.077 
4.483 5.079 
55 5.116 55 
54 4.185 55 5.119 54 
"AR? 55 4.188 55 5.121 
887 55 — 54 
46 55 4.198 55 5.154 55 
4.199 55 5.156 
5 4.514 5. 162 
55 


£ 


in en 


AN 


NUMEROS 


- 


+ 


cnenenen 


en 


en 


ne 


es 


ANNÉES 
de rembour 
sement 


NUMÉROS 


12 


41 


ANNÉES 
de rembour 
“ciment. 


NUMEROS 


6.96! 
6.951 
6,95 
6,9%) 
6.913 
6,9% 
6.99 
7.005 
7.016 
7.047 
7.05 
7.06 


x !x 


PTIT 


3 


ANNÉES 
le rembour 
sement. 


L 
LI 


LELL 


— — — 
2% ee ee LA 
5.217 Lt 5.003 59 
9.272 5.097 53 6.873 
0.322 51 6.00! 5 
5.313 6.006 6.001 
h 373 HO 6.007 52 
D. 387 6.012 6.912 0 
HN 6.016 55 
5.408 6.113 Lo 53 
| 5.429 55 6.160 55 54 
1955) et 5.433 54 6.171 55 bo 
5.426 6.177 55 
5.191 6.190 HA] 
5.153 6.193 Lo 
9.458 51 6.205 bo 51 
53 6.207 55 54 
5.510 6.217 53 
ANNÉES 55 6.295 55 
rembour. 5.519 6.243 55 59 
—  — 5.927 55 6.216 19 7.061 
54 6.247 HN] 7.0 54 
5.533 55 6.26 59 7.070 55 
52 6.258 55 7.095 55 I 
516 55 6.32: 55 7.109 54 
55 6.325 59 7.111 
54 6.3:9 55 7.138 
567 6.311 55 7.199 53 
54 6.255 55 7.162 5 
54 6.261 54 7.106 
612 55 59 7.1 
6. . 5 7 
617 6 55, 55 
618 6. 55 1 55 
621 54 6. 1. 
53 6.192 55 7 5 
613 53 6.197 51 7 
Le bo 6.40 55 1 
673 53 7 54 
53 6.17 HN] 7 
.689 55 6.514 55 1 
52 6.547 55 7 
pi 55 1 55 
.72 53 55 1 
747 55 6.592 51 7.9 
761 HO] 6.611 55 7.958 55 
16 55 8,008 54 
110 6.6”? 51 8.017 54 
11 51 6.625 HA 
774 51 8.023 55 
776 6.636 55 8.027 55 
778 54 6.612 51 8.02 HA 
782 55 6.611 53 8,01 54 
796 54 6.60 52 8.067 55 
si 55 6.60 54 8.01 5 
s13 55 6.696 55 
51 6.6 55 53 
#36 53 6.703 
55 55 54 
40 6.713 HW] 55 
53 6.750 55 54 
817 6 7x1 52 55 
59 6.73 HA 
4.030 .819 59 6.77 55 55 
4.541 5.169 54 6.7%0 HA 55 
4.519 5.176 54 6.792 55 55 
4.553 5.177 6.793 54 55 
4.554 5.19%) 79 55 55 
4 4.503 5.207 #7 6.902 5h si 
4.565 5.214 54 55 54 
4.567 5.216 55 6.805 55 55 
4.509 5.222 55 6.806 55 55 
À.579 5.995 36 5 55 
4.584 5.230 54 5 5 
4.591 5.221 57 55 6.557 55 65 


578 | 
JOURN 
NUMERUS ANNÉES AL OFFICIEL DE LA 
embou 
+ rembou 
55 e rembour- 13 
27: sement. NUMEROS | 4 ANNÉES Janvie 
971 59 9.279 NNÉES 
8.37 22 9.24 MNT] 52 d2 rembou: 
#. 9 53 10.01: 10.763 serment. NUMÉROS ANNÉES 
53 55 10.022 59 10,786 11.495 
9.309 10.0%i 53 10.787 5 11.497 55 
410 10.064 55 10,7%) 55 11.498 55 12.248 
# 10.0 10,808 11.509 5 12.252 | 
9.31 10.114 10,81: 55 11.536 12.26 
8.421 9.19 5 10,817 11.546 59 12.%4) 
55 53 10477 10821 5 11547 55 12,965 5 
8.» 53 10.161 55 10,823 55 11.558 55 12.268 54 
9.773 55 10.157 55 11.50 54 13.23 
9.457 + | 10.150 10.81 55 11.599 54 12.291 55 
9.40 55 10-213 10.845 55 11.615 55 53 
8.407 10.214 10.8; 11.618 55 12.302 54 
8.500 53 10.22% 59 10.887 5 11.622 12.37 55 
53 9 468 10 À 55 55 12.367 53 
9.478 35 10.295 55 10-947 54 54 
| 10.33 10.900 5 11.008 54 13110 
55 9.52 10 11.006 55 55 12.418 
9.589 53 10.419 53 11.069 55 11:75 12.443 
55 55 10.5 19.073 11.727 55 
8 707 55 616 10.4 55 14.07% 55 11.73% 12.419 53 
9.710 5 10.541 55 05 11.791 13.502 55 
55 9.716 10.534 11.139 55 12.60) 
55 54 10.510 35 11.192 11.828 12.621 
54 9.746 55 10.543 11.196 11.892 55 12.62 55 
887. 9. 5> .1# .819 12.6: 
10.557 53 11.212 54 11.868 54 5 
8, 8.98 54 10.59 53 11.218 11.871 55 12 656 53 
5 6 10,572 55 11.2X6 55 11.893 55 12.686 
F3 #71 5 10.575 55 11.910 55 12.689 
8.968 55 9.873 % 5 11.911 12.693 
779 5 9 .609 1.327 14.953 55 12.694 
8 % 9.875 10.617 54 1.1 11.966 55 12.700 
007 55 9 55 10.613 55 11.34 53 12.011 55 12.746 
5 9 10.618 11.364 55 12.057 55 12.850 
10.6: 1 
ALL .061 8° 
9.097 55 9.20 er 10.663 11.399 53 12.064 54 
9.06 53 9.90 si 10.671 5 14.500 55 12.073 55 12.859 53 
9 079 55 9 M5 En 10.672 54 11.407 55 12.074 55 12.872 = 
55 9 %6 53 10.681 1.12 54 12.078 55 12.87% 53 
9.08 5 9 53 10.609 TRE 55 12.096 55 12.883 
104 . .A - 
55 9.972 53 53 11.427 56 55 13.910 53 
9.15 55 10.727 53 11.428 55 121% "5 12.920 
55 9 10.78 11.422 55 12.186 55 12.92 
9.9% 10.727 55 11.496 55 12.193 55 12.904 
55 10.75% 11.449 56 12.19% 55 12.935 » 
10.762 11.84 55 55 12.939 
11.490 42.236 55 13.948 
5 12.240 5 13.960 
12.%6 12.966 
5 12.983 5 
12.984 pr 
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& 570 


| de 
S | d2 rembour- NUMÉROS | 
rembour- ANNE 
NUM ES 
12.4 54 is EROS | de rembour- 
12.18 54 13.625 
54 55 140 14.674 52 15 
54 3.0 1 14.142 11.68! 51 
RAUL 55 13.70 54 14.164 5 | 106 
13.70% 54 11.172 59 15. 15.952 
5i 13.713 54 14.159 55 55 15 082 oi 
59 13.715 55 11.183 53 15.903 
13.062 55 13.716 5 11.195 || 53 13: 15.907 
11.060 13.717 53 11.201 15. 54 15.008 
13.072 54 13,719 54 14.205 16.001 
55 13.12 55 14.213 ni 16.094 
13.087 3.122 11.216 59 2 54 16.007 
13. 13.702 11.212 44-800 54 15. 16.004; 
13.134 54 13.716 53 | 44.254 ANT 16.118 
on 13.380 35 1.296 15 : 5h 16.127 
13.143 13.781 5 15.207 55 16.133 
4.116 54 14.205 55 A 16.138 
55 13.828 15.24 063 55 15. 55 16.160 
11.167 55 13.811 55 11253 15... 16.170 
12.170 55 13.814 53 11.36 85 16.174 [44 
12.177 55 13.816 53 11.258 15. 55 16.181 Le 
13.102 13.818 ACT ET 55 4. 54 16.186 
12.237 13.86% 14.106 5 55 16.19% Ci 
13.22 13.864 55 11.509 4 + 16.200 
13.259 54 Il 13.871 13.418 15.028 16.206 
43.30% 13.889 58 11.463 + 19.12 55 16.217 + 
12.309 53 13.801 14.405 11957 5 16.218 et 
11.312 13.900 + 15.176 14.96: 53 16.2: 7j 
13.392 13.908 11.186 + 14068 53 16.253 
15.34 13.915 - 14.59% 15.018 16.259 
13.318 13.07 + 14.197 55 15.45 16.268 
13.372 5 | 13.926 14.506 | 15.023 55 55 16.25 
13.36 13.99% 11.52% 1: =) 55 55 16.301 
13 55 13.947 59 2 55 15.51 
1 3 J “ras 55 52 4 64 40 
13.465 55 13.988 5 5i 15.615 53 55 
526 F5 11.018 53 11.569 4 54 16.40% 
13.50 11.092 + 14.595 15. 16.537 
13.541 53 14.093 11.597 15.197 45. 116 55 
13.592 53 414.035 11.599 53 15,160 54 53 
13.536 55 14.03% 54 11.603 55 15.161 té 54 
13.554 55 14.064 14.623 + 174 54 6.611 55 
13.57 14.065 14,690 53 15 177 pi 
11.6, 54 15.6: 5.219 15.800 = 16.610 
13.62 55 - 5 9.221 54 15.811 ne 16.623 
55 54 54 15 221 F5 15.814 46.638 
5.259 55 15.84 16.653 
15.859 55 16.655 
16.659 
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OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE - 
JOURNAL ANNÉES NUMÉROS 4 remboun 
580 ses ANNÉES eurent 
ANNÉES — 
ANNÉES | NUMEROS | le rembour- sement. | 
ANNÉE: ve rembour- ment %.6:,2 
de NUMERO — 19.005 55 20.654 23 
——— 19.659 55 19.913 20.607 
ne 1° ne 53 55 55 20.71; 
16.671 15.379 18.109 19.003 5i 5% 
17.120 55 1= 211 55 5> ‘479 
16.64) 22.437 55 53 5 19.982 55 90. 76, 
26.4; 1: 55 55 9 154 55 19.082 si 20.703 en 
5 55 53 200 %.00 » 
46.702 _ 17.500 + 18.257 19.2 55 55 
26. 15.414 53 55 19.22 2.013 55 20.851 
96.711 15.515 55 18.316 55 975 021 55 
46.71: 53 14.32 55 55 20.866 
26.716 17.518 55 18.218 55 5 20.027 55 2.850 
28. 760 53 2.5 55 55 20.893 ” 
7.5 54 390 5 2.010 20.942 
26.704) 5 17 + 55 55 20.044 4 
55 45.5! 55 55 9 it bi 20 049 55 20 962 55 
08.7: 54 55 59 20.078 90.977 
46.70 5, 7.571 18.460 1 55 55 
5 "3 19.211 54 20 ,090 20.96 
16.7 53 55 9.19 54 %.092 - 21.005 
47.601 55 18.476 2 55 2) 106 21.010 
55 54 19.223 54 20.107 4.015 
+ 17.645 55 18. 199 19 55 D 027 
16 13 54 5 2.111 55 1.09 
55 1° 55 55 19. 19 5° 21.040 
06. 5 55 15.566 53 59 20.160 21.069 
17. 7:4) 55 38.568 19.396 20.162 21.096 
46. 27.22% 54 28.56 54 49.417 55 20.174 94.100 
26.108 53 54 19.422 90.175 + M.113 
47 18.973 5 49 445 09 105 5 1.12? 
16.921 17 7 54 18,605 55 59 12 59 : 
55 5 ‘ei 55 20.212 55 21.162 4 
x) 59 19.508 20.316 2.252 55 
46.973 17.78 55 18.676 53 19.511 20.359 21.53 
46.79 + 47,74) 18.695 55 514 Do 262 9 
16.90 17.800 18.719 55 90.368 55 91.316 
46.9 17.817 53 18.722 20.27: ET: 
7.00 17.827 53 20.724 55 49.513 90 377 94.267 55 
7.062 17.830 55 18.737 55 49.545 2). 380) 5 21.372 2 
47.052 es 17.84 18.739 55 49.551 20.382 21.377 2 
7.05% 17.87 55 18.741 53 19.573 + 20.284 54 21.39 
55 17.875 56 18.719 55 49.577 20.392 21,103 53 9 
17.878 18.75 55 49.583 20.411 55 M.413 5 
4: 147 SN 55 18 757 149.505 54 20.13 54 21.419 52 2 
47.08 + 17.902 18.760 si 49.611 20.42% 5 21.419 59 - 
4: 106 17.006) 18.7 55 19.618 54 in 21.423 
4.109 5 17.008 18.767 19.622 52 20.430 55 153 
47.112 55 17.917 55 18.774 19.656 %,440 55 9.47 55 9 
7.117 17.923 18.779 55 19.628 4 20.441 55 24.400 
47.119 7.927 58 13.788 55 19 642 90 445 + 199 
47.121 47.950 18.794 19.653 53 2.146 53 55 
47.429 17.09% 54 18.80% 19.671 5 21.502 53 9 
7.127 17.92 18.812 49.67? 55 20.473 55 1.06 55 
55 18.028 55 14.83 55 19.717 55 20.474 55 21.515 a 
47.10 18.043 55 45.856 55 19.726 20.184 55 21.516 55 2 
7.184 18.044 55 18.883 53 19.7%6 55 506 54 21.5% 55 
47.1 + 18.057 18.885 54 19,743 54 20.515 55 
7.192 18.063 18.904 5 19.747 20.524 se 2.543 
AT 54 18.06%; 18.917 58 19.758 9.530 54 21.597 54 2 
7.195 18.067 18.921 19,760 + 5 M .559 
47.197 18.069 15.990 19.783 54 20.537 5 24.561 2 
47.203 18.070 18.04 55 19.808 2.541 5 241.570 
47.210 18.076 18.939 19.811 20.544 55 2 
47.20 18.078 55 18.941 55 19.&0 55 20.554 21.64: 5% 
53 18.080 18.951 19.862 10.557 21.67 54 
as tit 18.96 55 19.865 90.587 Er M 
47.241 18.115 18.97 Frs 19.883 55 20.598 54 M .653 2 
47 54 18.42 53 18.907 19.800 20.645 Er 24.704 
17262 54 18.139 55 19.003 19,902 20.646 
7.309 55 18.12 55 19.023 sy 904 5 
7.329 18.152 ER EN 
18.154 
47.255 
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ANNÉES 
L0S de rembour- 
sement. 
A 59 
M. 5 
- 
9 
55 
70 55 
dan) 
55 
{ 54 
53 
1.Mi 
| 13 
51.820 
4.821 5 
A 
M 
1.842 54 
M5 
M.877 
21.879 
1.0 59 
1.886 55 
"1.01 25 
55 
1.907 5 
21.08 K 
1.49 
21.969 
1.973 54 
55 
1.881 55 
047 55 
21.44) 55 
21.010 
2.006 50 
(M7 54 
53 
55 
2.09 
22.061 
».063 
27,065 54 
»,070 55 
03 
».071 55 
22 00 
05 
55 
54 
2.h? 50 
545 55 
52 
D 23 
2.120 5 
55 
2,158 
2.178 
2.180 55 
») 186 
22,187 
22.188 % 
2.190 25 
2.2 
» 
5 
2. 
2,27 55 
2.21 2 
2.72 5 
22.241 5m 
5 
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NUMÉROS 


2.44 


2e 


> 


Ÿ 


_ 
_ 


55 


222 


4 


ANNÉFS 
de rembour 
sement. 


ANSRES 


| de rembour 


25.198 
2.25 
25.243 
23.215 
2.228 
2.29 
25.241 
25.262 
2.268 
25.274 
22.27% 
25.2M 
25.287 
25.292 
2.297 
25.300 
25.307 
25.32 


25.490 
25.14 
25.248 
25.509 
25.64 
25.572 
25.97) 
25.382 
25.612 
25.619 
25.620 
25 .6M 


= 


] 


25,80 
25.808 
25.818 
25.82 
25.840 
25.847 
25.49 
25.802 
25.857 
25.86% 
25.874 
2.875 
25.977 


rement. 


- 


ANNÉES 
NUMEROS | de rembhour- 


he 


| 


=. 


VE D+ 


LA 
581 
— 
NUMBROS | rembour- NUMÉROS | de rembour- 
ment. | smeut. | sement. 
22.248 23.146 55 22.978 9, 
22, 256 23,157 24.970 5 
972 55 54 55 2.024 
92,2% 23. 204 55 008 028 
22.23% 23.971 5% 1.045 54 — 54 
22.76 23 55 55 M9 
23.47 1.069 55 25.062 54 
— || 23. 05 54 
53 54 103 55 973 
9.300 55 128 55 55 974 
27. M0 55 55 977 
23.362 55 348 55.978 54 
23.773 24.162 71 083 
23.74 #65 55 25.376 
2.779 . 202 55 25.77 26.0 
25.381 022 55 
23.407 24.220 50 386 
23.441 24.299 54 — 55 
».M5 5 55 on En + 
= on ! #4. 25.392 26.052 
2 54 26.069 55 

24.274 55 25. 26073 

94,284 55 2. M8 075 55 

34.287 55 25.422 56.082 

24.29 55 25.429 26.084 

24 . 294 55 25.487 26.088 5 

24 00 26.094 

4 M3 25. 26.117 55 } 
| 9 M6 55 2. 26. 123 55 
| 24.322 AT? 26. 118 

34 55 26.120 . 

54 20 53 26. 158 

4. 340 55 26,129 
454) 54 26.195 

= — 229 55 
24 55 6.226 55 
94.373 55 3.2 + 

94 5 26.229 
| 24.0 54 26.755 55 
| 24.442 55 

24.973 55 

24.988 54 

24.99 54 26.296 55 

24.906 26,302 
25.000 96.104 55 
| 25.006 55 26.36 

D. 867 25.011 55 26.320 54 
22° #87 25.02 5 

2». , 

25.080 55 26.380 54 

25.044 55 26.209 

95.053 26,371 

06 53 26,776 55 

25.078 5 26.377 

25.084 53 26.388 

25.085 54 26.399 

25,109 55 26.404 55 

25.14 55 26.M2 15 

25.129 26.19 4 

25.143 55 26.422 

26,423 

= 25.159 55 26.428 

25.163 55 26.429 

25.167 55 A4 

109 26. M5 13 

25.178 26,451 

25.187 26 465 55 

25.19% 55 26.469 À 
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e 
ANNPES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMERO de rembour NUMPROS de rembour NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembouge 
…ment ment. sement. sement. 
26.472 5% 27.124 55 27.719 28.405 29.004 51 
Lo 27.120 27.719 55 2.106 29.006 51 29.550 
26. 46 21.12% 5% 27.784 99 28.428 29.008 29.559 4 
6. "7.141 97.7%6 53 2x 29.012 5 29.561 
27.113 27.197 Lo | 28.4 23 29.017 59 2.509 A 
407 27.146 51 2.441 55 29.032 29.577 | 
27,103 54 27.841 28.119 2.034 29,51 1 
LEO 27.176 59 27.843 53 28.457 55 23.047 20 
#7.177 27.853 55 28.459 54 29,053 55 99 (47 
27.183 27 55 28.162 55 21.055 oi 29.610 
27.186 51 27.808 8.473 54 29.056 626 
51 27.188 27.877 8.475 29.060 20,629 
27.192 54 27.878 55 28.178 54 26.063 HO] 29.647 51 
27.208 27.04 28, 51 29.069 59 29.618 
21.22) o1 27.905 54 28.487 55 29.091 29 
27 27.421 59 PRET 12 29,091 29,656 55 
2 HA] 21.922 28.491 29.007 59 29,662 
6.570 27 59 27.95%! 28. 106 29.108 oi 29.670 51 
54 27.6 512 5 29,110 09 90.671 
27.009 55 54 29.114 51 99 67h 1 
97 27 55 | 55 29.21 51 39.691 1 
7 27.205 27.900 28.5: 55 20,131 HN] 20.697 55 
27.307 27.932 09 28.512 21.135 99 706 55 
Lo 27.308 21.973 28.554 5 29,196 %.108 
1 21.315 27.976 28 558 20.158 51 909,709 
26.600) 55 27.317 27.999 98,559 55 29.160 99.718 
27.320 28.001 54 28.561 55 29.162 29,795 
26.611 28.00 28,566 55 29.161 51 29,727 
6.615 27 23.00 HN] 28.567 HN] 29.170 55 29,740 
55 1,2 5 98.573 55 29.183 51 29,71 
98.027 59 99.577 53 29,192 09 29.766 
6.627 1. 2.050 54 28.579 35 29.144 99,761 
6.612 53 1. 2.053 28,580 54 29,202 51 29.771 55 
Mi. 7 55 28.074 55 28.587 29,206 55 | 39. 77 
GS 53 1. 55 28.088 55 2e 54 29.207 93 99.774 55 
26.6 1. 28 55 55 29.209 929 780 5 
7 55 106 55 608 29.210 29,702 
26.609 27.0 28.115 55 98.625 55 29.211 55 99.706, 
26.089 27.353 28 12: 55 28.628 53 29.25) 29.815 
26,609 27.364 28 126 54 28.63%! 53 29.252 55 30 819 55 
26,709 53 28 120 55 28.615 54 29.256 29.828 53 
26.710 27.399 28.134 55 | 28.618 54 29.258 20,833 15 
26.712 bi 27.384 24, 138 54 28.644 53 29.271 55 29.834 55 
6.744 97.303 28,143 25 28.650 53 29.272 55 29.851 
26.746 27.29% 55 8.118 55 28.605 29.233 51 29.816 
26.749 27.402 28.151 13 28.662 55 29.27 55 99 
26.421 27.403 55 2.153 55 28.663 54 29.201 51 29.857 
824 54 27.410 55 3.164 54 28.672 55 29.294 55 29.858 55 
26.827 27.444 28.159 53 98.702 55 29.205 09 29,859 55 
26.#29 27.456 55 2.173 53 2.712 55 29.206 51 29.863 5% 
54 97.457 8,174 55 98,716 55 29.298 51 2.870 
26 55 27.461 55 24,17 55 28,717 53 29.303 ,884 5 
26.840 54 97.464 28.193 55 28,726 55 29.312 55 29.800 
26.42 50 27.166 55 28.197 55 28.729 55 29.316 55 29.805 
26,810 55 27.472 55 28.208 55 28.713 55 29.317 55 2.898 
26.8) 27.192 55 28.210 595 28.749 29.327 51 29.903 
26.467 55 27.508 EU 28,994 55 28, 7) 55 29.320 55 29,992 
26.872 er 27.511 55 28.231 55 28.757 55 29.338 55 29.928 , 
26.875 27.512 55 28.225 55 28,758 55 29.341 55 29,99 
926.876 27.529 55 28.229 28.768 53 29.345 53 29,950) 
26.883 55 21.513 55 99.947 55 28.773 55 29.364 54 29,938 13 
26. 97.501 54 28.251 2.776 54 29.367 5 29.915 
26.911 1.55% 55 24.256 55 28.783 55 29,369 55 29,948 
26.929 55 27.568 53 28.268 55 29.371 55 29.063 
26.947 27.574 53 28,288 55 28.791 53 29.37 55 29,960 55 
26.%40 55 97.502 55 28,200 54 2.808 53 29.82 5 29.976 
27.621 24. 202 28.809 51 29.384 55 29.979 
26.006 27.624 28,303 28.811 55 20,385 52 29,084 i 
26.%09 5% 27.641 28.309 28,813 55 29.392 55 29,001 
26.935 HN] 27.65 HN] 24.910 55 28.821 55 29.109 05 29.991 
26.979 55 27.652 8 2.11 54 28.829 55 29.113 55 30.001 1 
26.084 59 27.653 28.13 55 28,847 51 29,430 54 30.020 
26.987 5h 27.654 28.16 5 28.852 55 29.112 55 20.021 
26.080 55 27.655 54 28.418 28.869 51 29,45? 55 30.025 
26, 55 27.658 55 28.319 54 28.877 29.461 55 20.011 
26.047 Lo 27.665 28.357 55 29.462 53 30.016 
27.011 7.666 si 28,259 51 28.915 55 29,165 55 30.067 
27.012 55 97.671 2, 53 28.006 53 29.47 54 30.111 
27.013 27.672 28.308 28.998 53 29, 582 5 30,12 
27.016 5 27.673 8.370 28,018 55 29, 183 20.106 
27.028 27.659 2.371 5 53 29.181 00.137 
1.003 53 27.690 55 28.174 55 28.052 59 29.197 55 30.110 
27.009 5 97.702 54 28.955 29.408 55 30.1:8 
97.096 53 27.722 55 28.283 28.060 53 20.506 55 20,152 
27.019 55 27.741 54 28.384 28.961 53 29.513 55 20.156 
27.002 21.702 53 28.387 55 29,518 30,17? 
27.005 53 27.709 28.389 54 28.970 55 20,522 55 920.176 
97.009 55 27.763 55 28,391 28.971 En 99.597 55 30.179 5 
27.100 27.764 28,39 55 28.97 51 29.528 51 30,182 
27.770 53 28, 401 55 29,000 55 29,512 55 20.183 
27.12 54 21.712 53 28.404 52 29.003 55 29.515 54 30.186 


| 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES NNÉES \ 
NUMEROS | de NUMPROS | de rembour- || NUMBROS | d: rembour- || NUMÉROS | de rembous- NUMFROS NUMEROS 
sement. sement sement. ment. ment. 
hr 30.777 55 31.693 55 32.362 
54 30.794 53 H.70i 55 2.383 54 Fes 
2x) 54 90.706 55 31.705 59 2.386 »5 À 
20 30.798 55 31.710 55 32.580 59 32.076 
55 30.800 51 31.713 51 32.303 55 53 23.847 
40.233 55 30.801 î 31.714 59 32.399 5i 
55 || 230.803 53 31.722 55 32, k00 55 42 5 
p.250 51 30.807 51 31.739 51 07 12.087 
3.825 55 31.744 5h 32.413 55 KB. 877 
51 30.818 31.745 55 32.424 55 33.083 ! 
266 59 30.897 51 31.747 55 52.427 
271 5 30.858 55 31.791 54 32.433 54 #3. 070 ANT 
%.276 53 30.859 5i 31.702 32.436 55 1.072 54 5 
9.277 53 30.81 51 31.761 55 32.437 55 41.074 RUS 
278 53 59 31.714 55 92.449 52 33.052 ho 33.u21 
0.313 59 90.897 54 31.7:8 32. 162 54 34.077 55 13.901 
54 30.901 55 31.719 55 2.463 55 43.064 
315 51 20.007 31.781 55 32.461 53 59 4.066 53 
55 30.911 HN) 31.781 55 2,108 55 23.091 55 33.972 
55 30.911 55 31.793 55 32.475 55 5 53.80 
0.427 55 30.96 05 31.802 HA 32.478 5h 33.103 55 
30.921 53 31.803 55 32. 402 5 #3. 109 5 14.005 
HA 3.922 55 31.805 55 2 55 33.111 55 51.012 
4 59 30.96 55 31.809 55 32.511 55 33.116 55 
30.127 51 31.811 55 2.516 54 31.119 53 51.020 
87 52 30.915 55 31.816 55 2.518 55 33.121 54 4.02 
55 20.950 55 31.826 55 2,520 31.122 53 34.013 
54 30.963 55 31.851 55 32.521 55 33.125 34.049 
54 30.069 59 31.811 55 32.537 55 43.139 
55 30.971 31.861 52 545 55 4.137 HN | 34.083 
3.412 3.976 01 31.806 32.547 55 59 34.002 el 
6.413 55 30.97 55 31.870 55 32.519 33.147 34.00) à 
55 30.979 5 31.885 55 32,551 55 23.197 5A 34.107 
419 5 90.987 55 31.800 55 2.566 23.162 59 1.112 4 
20.41 55 30,007 31.892 54 32.571 51 53.179 55 54.100 
51 31.00 54 31.899 53 52.588 55 43.100 59 
54 34.003 31.900 52 32.58) 55 33.198 34.14 
3.451 53 31.007 54 31.903 32.507 55 33.217 59 34.186 54 
474 53 31.006 59 31.011 55 23.229 55 } 
176 54 31.102 52 34.929 55 32.60) 3.217 
4? 55 21.103 52 55 2.611 59 33.259 55 4.241 
55 5 31.951 HE 32.613 59 33.265 54 £ 
55 1.117 55 21.937 55 22 620 53 33.26 54 34.218 52 
0.4 55 21.121 54 31.9% 55 22.621 44.249 53 + 
0.513 55 21.266 55 31.955 55 32.622 5 4. o4 31.260 
526 55 31.289 55 31.956 54 32.623 53 04.208 
0.529 53 31.29 55 31.970 55 32.626 5 34.275 
54 34.306 54 31.978 55 2,645 55 
0,575 5 31.314 54 31.987 55 32.657 55 59 34.2 
0.512 55 1.315 54 31.49%) 54 2,64) 55 33.34! 2 
0.515 54 1.85 55 31.997 55 32.661 55 54 
0.518 55 21.103 55 32.051 54 32.669 55 33.253 
30.573 31.45 55 32.053 55 32.677 55 33.261 on 
20.579 55 2,109 51 32.606 55 23.306 55 
M.581 53 31.112 54 32,110 55 2.697 51 ON 
91.581 5 31.416 51 32.114 55 32.098 53 
55 31.418 54 32.116 5 32.703 13 33.300 
90,580 53 341.150 53 32.119 53 32.706 54 28.303 54 
20,597 54 54 32.120 53 32,710 55 JUS 
20.604 31.180 52,125 5 32.713 6.123 55 
VIRE 55 31.183 55 42,151 32,719 HE! 71.121 
1.611 , 31.487 55 32.195 55 32.723 5 
n.613 51 31.49 51 32.202 55 32.732 51 33. 139 59 
| 31.192 55 2.218 55 32.736 55 28.447 
20.620 54 55 932.214 32.737 55 3.161 54 
20.629 55 241.502 55 32.217 5 92,710 53 165 59 
0.691 55 1.511 55 32.22%) FA 32.743 5 33.479 55 
55  M.516 53 32.226 2.768 55 33.481 
55 51.519 55 32.229 51 32.709 55 24.00 
4.652 55 55 32.23: 55 32.771 51 1.10 
30.653 55 55 32.941 53 3.715 51 33.13 
655 51 31.547 55 32.245 55 32.719 54 
M.656 51 55 32,216 54 32.782 51 15 
D. 51 31.593 55 32. 252 54 32. 706 53 3.512 55 
664 5 31.597 54 32.264) 55 22 55 54 
9.675 54 31.577 55 32.268 55 32.80 35 33.558 
90.676 55 31.579 55 32.274 55 32.811 55 AO 55 
20.687 55 21.580 55 32.277 55 32.812 55 43.500 4 
2.60 5 31.587 55 || 32.285 53 22.830 9.577 
2.711 55 31.502 54 32.297 53 22 54 604 
20.71% 55 31.625 55 32.291 55 2.431 HE 3. 102 
30,715 55 31.626 55 32.308 54 12.839 33.707 
90.721 51 31.610 55 32.912 32.810 4 41.711 
20.724 55 31.643 55 32.311 55 3.721 
55 31.648 53 32.315 51 32.866 53.729 
3.738 231.658 55 32.527 55 32.872 53 3.726 55 
20,742 55 31.659 55 32.329 55 32.877 55 55 
20.797 53 31.663 55 32.317 54 32.8K! 3.743 
761 54 31.675 5 32.31 55 32.808 5.740 
4.762 53 M.683 54 22.250 55 22.011 1.772 
30.771 31.681 32.351 55 | 2.925 
30.736 55 31.686 53 32.360 55 32.95 55 7.700 A 


Le € 1 J: 1 rie 

A! ISE r 

5 4 inv 


r 
ANNÉES 
ANNÉES NUMEROS | de 
mbhour- ment 
le rembour 35.212 59 10.681 + 
ANNÉES NLMEROS |: ment 5.6) 31.25 40.6 | 
MEnOS | de rembour 9.621 10.61 
| 199 50 16.627 53 53 40 
3.727 5 .672 53 #3. 
5 + 52 17.2 55 13.09 1 
6.740 5407 51 36.61 37.300 55 42.106 
3 36.603 51 | 7.209 13 ot 
6.697 52 37. 109 55 127 
54 55 54 37 59 51 22.157 
5 85 Le. 51 162 55 1%. tôt | 
55 si 37.471 43.162 3 | 
53 55 5i 37.477 55 12.176 
53 53 36 40.312 54 13.182 | 
15 54 % #21 54 50 55 42 pi 
5 54 10.723 si 13.200 
34.887 55 55 55 51 13.217 4 
55 54 3.920 54 10.312 54 3.235 
5 55 53 10 312 53 43.26 
53 51 5i 10.373 53 43.275 
35.01% 54 5 10.38 51 33.75 
% 59 40.389 55 43.301 3 4 
25 085 } 55 53 95 40 113 53.3 
55 55 + + 53 53 4 
35 000 + 36.916 53 10.17 54 42.319 
53 1 36.950 55 40.18 55 53.35 54 
sh. 167 x} 26.91 HN 10, 155 53 53 4 
+ + 31.009 55 43.125 \ 
5h + 51 | 27.010 5i 10.525 55 43.123 
35 55 27.042 55 10.528 55 43.53% 
53 37.045 55 10.58 43.470 4 
N 55 06 53 53 
312 54 6 
52 ++ 
£ 5 4. 
4 
4 
55 


NUMÉROS 
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NUMÉROS 


Dis 


41.00 


12 LE 


45.108 


LA 
- 


44.951 


45.029 
45.096 
45.099 
45.013 
45.018 
45.052 
45.054 
45.062 
45.068 
47.009 
45.051 
45.072 
45.073 
45.076 
45.078 
45.079 
45.080 
45.081 
45.082 


ANNFES 
d: rembour 
sement. 


tnen 


sels 


CRE 


nn ent 


en 


RE: 
be 


1 

- 

LEE 
de 


V2 


CARE 


EX 


ON 


En 


on 


LE 


enenen… 


[CRE 


ne 


en on 


03 


[LR] 


hr - 


! 


LLLLL A1] 


e 


| 
nvier 1955 
ES 
| 4 55 03 
- 
«12 55 5 55 
55 55 110 52 29 
202 55 55 55 
55 55 55 17 53 
53 53 55 16! 112 .199 
pre 55 54 465 800 53 
51 HN .171 n2 3 115 | 54 
54 55 53 816 95 
59 45.110 55 4. 199 . 16 52 
077 4.41 44.9 2.217 52 013 52 
54 17 54 4 0 45.2 » .919 
54 157 55 1.068 54 2. 1x7 925 
55 177 53 25 45 210 
5 015 44.512 55 44.96 54 bo 
44.550 45.010 53 419 53 55 
41.027 552 45.013 5.278 552 6.026 
À 41.029 53 45.22 1,4 #57 16.052 F5 
44.56 55 1 ‘0 51 53 
41.05 + 45.289 53 55 6.079 55 
4, 0% 45.201 54 574% 53 46.061 54 
7 41.06 45.298 1,2 16.069 
#i.069 45.301 53 53 
Len 52 45319 46.09 
1.090 45.52 Gus 100 52 
45.37 46.1 10 55 
.658 53 45 56.11: 
665 16.12 
52 45.337 
».19 
45.677 46.1 
45.678 1% 
45.6 46,11 
550 
465.119 
15.153 


6.5 


& 


[3 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
BUMENOS | de rembour NUMEROS | de rembonr NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de remibour- NUMÉROS | de rembour- NUMAROS | de reniboup. 
soment. semeut. sement. sement 
52 16.787 | 17.912 47.740 49.310 
46 tu; 55 16. Su) 41.215 47.701 19.915 5 
46.10 5 16.502 17.216 17.709 49.317 53 
16.80 47.248 | 17.760 49.22% 53 
PRET 55 17.254) 17.700 49.527 53 +" 
56 = 17.258 47.710 | 19.228 54 
6.7 16.821 47.262 | 47.71: | 19.310 
46.209 47.269 47.77 | 19.251 55 
6. m6 16.82% 41.272 17.813 | 5è 
6.877 47.259 17.811 19.551 
46.20; 47.218 17.816 19.358 53 42. 
16. 47.284 17.847 19.36 55 
16.63 47.294 17.815 49.775 35 
46.11 16.871 || 47.208 17.819 49.377 53 40.4 
6.872 17.308 417.800 19.379 55 
6.15 16.879 47.310 17.869 419.384 
6.1: 16. 57.31 47.855 49.385 5 
46 vi 16.90: 57.316 47.882 19.290 55 
51 #.902 57.321 17.888 49.395 55 
6.35" 23 46.905 17.323 47.892 4.401 49.4 
55 6.915 51.913 17.80: 4.107 PUR 
46.26 55 6.916 47.341 17.895 419.41 5; 
46. 100 53 927 17.25% 47.86 49.41% 56 40.0 
55 930 47.354 47.901 PTT 
119 5% 47.359 47.902 19.415 
6.12 53 47.301 47.910 19.421 
6.129 53 937 47.363 “7.911 49.22 53 49.2 
910 47.375 47.912 19.423 53 
QE 47,287 HAUT 425 
142 53 30.0 
#6. #1 951 145 53 
46. M7 53 ÉTAT 
6.17 9v7 152 53 
#6. H.007 55 
46 17.01? 53 
47.0) 
7 47.010 
6.7 17.050 
6 47.051 5 
6.5: 47.052 5% 
6.5:3 17.053 5% 
47.05 53 50,1: 
6.51 57.059 PAT 
6.570 PrALCL 53 
6.571 17.009 
6.51 47.077 55 50.1” 
6.519 47.083 
6.00 17.088 5 FIRE 
47.089 53 
6.7 41.000 
46.61 17.002 5? 
46.002 17.005 53 
46.605 #1.097 
6.61: 47.08 
46.618 171.000 54 
46.627 57.113 
47.116 
53 47.149 4,2% 
46.610 LES 47.115 
46.652 53 57.120 
46.657 55 47.154 
66.600 47.162 x 
46.067 "2 47.172 
6.60 55 87.173 28 
6.707 5 47.179 
46.718 41.142 
124 47.1% 
47.197 50.% 
57.202 
41.203 
753 47.205 
703 47.211 
14 17.216 
47.223 CET 
17.2% 
167 47.22 
47.291 
‘2 7.29 
175 
789 


4 î 
Janvier 199 
JOU 
OURNAL OFFICIEL DE LA REPU 
à] ANNÉES BLIQUE FRA 
ANÇAISE 
de rembour- ANNÉES 
NUMÉROS = — 
sement. dé rembour- NUMEROS ANNÉES 
9.157 55 tement. de rembour- SUMEROS ANNÉES - 
49.761 52 25 sement de rembour- ANNPES 
49.703 5 -401 90.982 55 semeut. OS | de rembour- 
59 55 51.017 55 51.915 1.921 02,60 54 
MA CI 54 .166 53 1.010 ce 31.522 51 
55 30.52 54 51.102 51.575 31.974 
55 0.558 51.111 54 506 51.990 53 
49.909 54 50.565 : 51.117 51.608 54.997 
50,567 51.124 51.6 54 52.006 5e 
55 00.519 55 54 51.619 52,014 
3 50.631 25 51.153 33 1.626 oi 22.043 
- 55 50.683 55 51.186 “ect 55 52.072 
5.006 50 f 52,07. + 
- 50.694 51.222 51.670 52.081 + 53 
3 105 50.715 51.295 5. Lo 52.006 12 « 
50.717 5 51.297 55 52. 102 53 4 
3 164 50.766 53 51.263 9 59 59.126 
5 -167 54 .268 54 51.710 _ 51 51 
À 51 55 51 53 55 52. 53 
227 53 5 51.300 53 51.748 52.168 03 92.587 55 | 
5 50.818 55 51.303 51.754 154 55 52.002 15 
50.829 54 51.308 51.754 54 52.398 54 
1.248 ). 836 11.221 51.761 53 55 
5 55 54 55 52,24 52,676 nt 
55 50.910 54 51.112 54 51.819 52,249 52.69 
5 307 55 52 55 51.620 5h 52.2 4) 5,700 
50.954 55 51.442 54, 862 52 20 55 719 
3 À 55 51.453 51.873 52 50 
.97: 51.472 D1.8N2 52,192 59 13 
359 55 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉE= | 
BUMEROS | de rembour NUMEROS | 4e remhour NUMÉROS | de remhour NUMÉROS | de remhour NUMEROS | 
ment sement serment. | 
52.805 53 55 54.770 55 35.5 55 56.162 
52,900 55 54.774 55.544 55 56.16, - 
5,01 53 4.770 54 5.992 06.100 5 
52.912 53 91.782 51 50 56,170 5 
52.011 4.709 55 29.50% 6.172 6.7 
52.041 55 »3 54.791 55.57: 56.177 , 
09 54.798 55 55,585 59 6.179 
52.912 59 5 54.827 55.589 55 6.1 
5,3 54.840 55 55.608 59 26.19: 
52.95: 54.815 00 55.62 96.204 6.8 
5 55.660 54 56.215 56.8 
21.867 55 55.670 55 6.229 
53.010 34.880 55 59.670 56.297 5 
93.045 HA 51.889 53 55.6%6 56.211 5 
53.0 54.001 55 52.71% 26.217 À 
53,07 00 54.01? 55.721 56.215 À 
53.06 5 4.913 55 55.72 56.2 +7 
54.000 55 54 18.727 6.217 5 
53.007 59 1.022 53 59.741 26.206 
53.00) 54.097 35.743 55 56.270 
53. 106 51.029 55 53.741 54 56.28 - 
53.121 54.042 53 53.716 + 
53.126 55 4 54.952 55 53.748 54 56.285 + 
51.128 oi 54.058 55 56.27 
53.128 54. 060) 59 59.703 56. 28 
54.179 59 54.972 55.707 5 56.202 
53.15 55 54.081 35.776 5 56.209 À 
52.153 59 54.983 59.787 55 6.311 
53.19 55 55.067 55.7 56.216 À 
53.177 55.077 55 35.800 53 LEUR 
55.03 54 55.804 53 56.26 
52.00 55.087 59 53.812 26 55 57.4: 
52.217 55.00 5 55.813 56.08 55 
53.271 55.10% 54 55.819 53 56.37: 54 
53.26 52 55.104 51.218 54 6.270 11 
53.214 55 55 112 5i 820 54 
51.219 5 55.115 55.827 54 56.102 51.1 
55 QU 5.118 5° 56.991 5 
53.971 55 55.10 55 5.82 54 56,397 5 — 
53.275 55.12: 5.826 55 56. 107 55 
53.277 55 55.122 55.839 55 56.418 55 
53.20 53 ») 55.11 55 55.841 54 56.420 55 
53.203 53 52.128 55 55.842 55 56.122 je 
53.29 53 39.139 54 56. 55 | 
53.200 55.163 55 55.847 53 56.47 55 à 
53.301 53 55.18% 53 55.848 53 56.4 12 
52.205 53 55.190 55.849 53 
53.06 53 53.192 54 55.852 53 6.116 
52.216 5% 5.229 54 55.84 53 56.119 > 
53.217 55 oi 55.242 54 35.860 52 56.14) 
53.79 52 59 55.246 5 53.869 55 56.462 5 
53.327 54 55.270 53 55. 887 55 56.181 À 
55 55.26 55 55.908 5 6.48 
53.7 55 5.301 5 55.920 55 6.516 \ + 
5 55.308 55 55.928 56.919 
51.18 53 55.212 55.929 55 6.523 4. 
54.464 55.944 55.974 54 56.518 
53.269 55.361 55.963 5 56.551 
55 55.266 59.994 56.501 6 
53.386 54 55.371 55 55.995 55 56.62 
53.200 KA 59.97 6.000 99 56.579 
52.421 6 55.393 56.005 53 56.573 15: 
54. 427 55 55.404 5 56.011 55 56.51 17. 
53. 55 55.413 55 56.012 55 56.582 19.4 
53.496 5 53 55.419 56.017 53 56.610 ». 
53.177 55.421 55 “6.071 59 56.61% 
53.440 .11: 5.112 56.022 6.62 2. 
55 54.714 53 55.449 55 6,025 54 56.620 », 
53. 153 53 54.715 55.191 5 56.029 53 56.65 5 
53. 472 55 54.718 % 55.48 55 56.038 54 56.673 5 5, 
59.475 55 54.726 55.472 56.010 6.67 
54.479 55 54.735 55.47 59 45.049 53 56.679 
53. 1x2 55 54.738 55.488 52 56.069 54 56.6 2 
53. 48h 55 53 55. 189 55 56.077 53 56.691 
53. ent 54.741 53 54.199 55 6.078 55 56.706 
54. 4! 55 54.745 53 59.541 55 6.085 54 5.709 
53. 106 M .718 55 56.504 55 55 56.713 
53. 0% 54.752 55.508 55 114 55 56.719 
53.506 55.515 5 #.124 5% 5.729 
53.07 55 54.763 M 56.547 6.142 54 6.733 
53.527 55 54.764 55 55.518 55 6.116 55 56.7: — 
53.529 5 54.768 55.500 5 56.118 5 56.719 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFES ANNBES 
çuufnos | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | d: rembour- NUMÉROS | de rembour- 
ment. sement. sement. sement. semeut. sement. 
| 
55 57.158 55 57.479 55 57.096 55 58.317 55 58.54 
55 57.159 55 57.403 55 57.98 54 5 
53 57.164 07.50% 57.958 do 58.376 LIN où 
CT 25 57.198 57.180 55 58. 300 
55 07.200 25 97.592 57.982 55 58,304 58.619 
57.207 57.602 53 38.19: 58.616 bé 
59 07.209 97.6417 54 57.991 55 58.397 58.625 
55 27.346 55 17.624 09 59 58.419 53 
59 57.282 25 57.637 59 05 58.441 55 58.643 52 
57.284 57.629 51 04} 53 58. 446 59 58.636 
AE 55 27.286 57,674 5,401 09 58.638 r2 
5 57.287 09 07 09 D<.060 54 58.457 55 58.639 
55 57.290 où 57.687 HN] 58.074 53 59 
55 07.292 59 07.701 55 58.078 00 08.179 58.647 
09 55 57.299 54 57.702 59 58.086 . 480 53 08.600 53 
Hu 57.209 09 07.703 HN] 18.44 8,601 
55 57.203 55 57.711 05 58.009 55 58.60? 
7.307 55 57.744 58,102 55 58. 55 58.657 54 
5 57.312 55 57.716 58.111 8.513 51 58.663 HN] 
27.919 57.717 58.122 55 8,516 52 MORT IN 
57.32% 53 57.744 58. 126 55 58.517 54 58.66% 52 
071 55 57.3 00 57.700 5.128 09 HN] 5.609 53 
07.332 7.114 09 28.109 58.527 02 58.676 
000 55 07.40 57.793 4 58.173 4 58.529 58.681 
- 57.348 57.808 55 5.184 00 58. 
57 55 27.362 57.81t 58. 185 04 58.540 HN] 58. J 
(51 55 57.269 05 57.812 58.18N 55 | HN) 58.691 
57 068 55 97.373 59 27.823 59 28.190 où 58.541 58.693 
(6 55 57.380 55 27.830 55 58.199 55 8.54% 58.64 
(T1 52 7.389 7.833 55 58.218) 54 Il 58.00: HN) 58.617 
075 55 | 7.403 54 57.83% 5% 58.204 55 58.961 58.609 5% 
06 52 07.404 05 57.861 55 | 58.205 58.950 58.704 0 
57 53 57.411 50 27.862 54 58.214 58.968 53 58.710 13 
55 57.419 57.86% 54 58.217 54 58,509 53 58,712 55 
51.10 55 27.416 53 57.867 54 58.228 54 58.97 58.713 
55 57.419 57.870 55 58.245 53 58.972 55 58.717 
1,117 HN] 57.421 57.87» 58.574 HA 58,719 
57.123 57.423 54 57.006 05 98.240 58.977 52 8.722 
55 07.4 HA 07,919 29 58.241 53 58.579 52 
51.13% 57.438 55 97.922 54 58.242 53 8,796 
115 55 57.412 01.923 09 58.267 HN) 58.741 
1.145 55 57.497 05 57.990 54 58.270 54 53 53 
57.101 5 57.472 59 57.931 59 58.327 55 58.592 55 58.748 


Liste des 177 obligations anciennes amorties restant à rembourser au 6 décembre 1954 sur les tirages suivants. 


liraye 20 décembre remboursement 1e février 1912, 


Loire décembre 1914, remboursement 1% février 4 tirage 18 décembre 1938, remboursement fer février 1949. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNPES 
MUÉROS | de rembour NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |! de rembour- NUMÉROS ! d2 rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
2,101 42 33.60) 51.119 42 74.582 49 89.118 49 106.226 16 
3.303 49 33.862 49 54.783 74.586 16 90.749 19 106 675 42 
1,670 2 54.989 49 22 90.750 19 106.97: 42 
34. 56.285 46 76.46 2.64 42 
3,799 36 34.078 49 57.842 19 12 19 108-642 
4.929 19 34.088 49 59.023 49 76.500 49 94.058 109.384 32 
1.902) 42 54.096 49 19.181 42 16.83 » « 109.35 42 
42 34.854 49 59.25 16 76.985 49 96.046 #2 110.415 42 
5.891 49 26.088 62.011 42 17.127 96.608 59 10.50 2 
35 39 78 969 110.5 2 
19 31.04 395 49 480 42 42 110,753 42 
rer 48 19 66.564) 42 70.92! 49 98.822 110,754 
15.200 38.676 66.601 49 70-925 49 99.358 36 113.121 19 
907 66.623 42 114 99.690 113.60 49 
49 st 49 67.782 45 80586 42 100,701 49 113.8) 19 
29 41.710 19 67.85% 49 80.702. 49 101.46 19 11:1.8R2 49 
42 033 68.991 st 46 102.303 49 13.6 46 
42 43.525 ra 68.995 49 83.1 rt 102,832 49 113.927 49 
39 45.681 D 69.372 49 # 102.949 56 . 114.227 42 
42 45,782 49 70.337 49 83.002 103.142 49 | 114.278 19 
4 49 70.422 49 84 219 | 103.347 19 114.3% 49 
3.02 46.448 73.015 19 86.808 49 103.408 14.31: 49 
RG? pe 73.48 116 49 103.941 42 114.45 19 
42 48.255 42 73.697 49 97. 49 108.74: 116.00 
48 971 46 74.218 49 88.129 42 | 109.80: 46 116.471 49 
3.4 46 49.328 49 74.257 46 88.511 42 108.806, 42 117.224 42 
3.608 42 52.409 46 74.574 49 84.667 “ 104.216 45 117.388 16 


3e tirage 11 décembre 19:55, remboursement fer février 1966. 
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MANUFACTURE METALLURGIQUE de TOURNUS 
Soctéré ANONYMM AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
soctaL: À TOURNUS 
R. C.: Tournus n° 69. 


MM les obligataires (émission 020 1944) sont informés que la 
société à racheté en Bourse la quantité d'obligations à amortir le 


15 février 1% 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Le coiseil d'administration. 


— - 


CONCESSIONS DIVERSES 


— 


Préfecture de l'Aveyron. 


AVIS 


_ 


Demande de permis d'exploitation de mines 


Par pétition sur tubre en date du 2? décembre 1954, M. Pierre 
Labiche, directeur de la Société minière et métallurgique Penarroya, 
de natiunalité francaise, domicilié 3, rue Berteaux-Dumas, à Neuilly- 
sur Seine (Seine), sollicite au nom de 'a Société minière et métallur- 
gique de Penarroya, dont le siège social est à Paris (1°), 12, place 
Vendome, un permis d'exploitation de mines de plomb argentifère, 
cuivre, zine et mélaux comfnexes, sur Îles territoires des communes 
de: Viala du Tarn, Saint-Rome-de-Tarn et Montjaux, département de 
l'Avevron, arrondissement de Millau. 

Le périmètre sur lequel s'étend ie permis sollicité est déterminé 
par : 

Un polygone A, B, C, D, EF, F d'une surlace approximative de huit 
cent soixante-huit hectares (86S ha) environ s'étendant sur Îles 
communes de: VialaduTarn, Saint-Rome-de-Tarn et Montjaux 
(Aveyron) et ayant pour sommets: 

A. — Au Nord Ouest, l'angle Sud de la maison Sud du lieudit 
Saint Symphorien, commune du  Viala-du-Tarn, appartenant à 
M. Gabriel Capelle et cadastrée sous le numéro G. 195. 

B. — Au Nord, l'angle Ouest du bâtiment principal de la ferme de 
la Rouvière, commune de Montjaux, appartenant à M. Verhnettes 
(Nenri) et cadastré sous le numéro F, 413. 

Ü. — Au Nord-Est, l'angle Ouest de la maison Sud du hamean de 
Concoules, commune de Montjaux, appartenant à M. Joseph Ballard 
ét cadastré sous le muméro F. 519. 

D, — Au Sud Est, l'extrémité Nord de l'axe du pont sur le Tarn, 
situé sur la commune de Saint-Rome-du-Tarn, à l'intersection de la 
route Nationale ne 59% et du chemin départemental n° 73. 

E Au Sud, le signal géodésique marquant le sommet de cote 5K6 
au lieudit Les Crands Rochers, limite des communes de Saint-Rome- 
du-Tarn et du Viala-du-Tarn, 

F. — A l'Ouest, l'angle Est de la maison Nord du hameau d'Am- 
bias, commune du Vialadu-Tarn, appartenant à M. Py (Louis), 
marin, ét cadastrée sous le numéro H. 896. 

A la demande est annexé un plan en triple expédition, à l'échelle 
de 10 mm pour 100 mètres, du périmètre du permis d'exploitation 
sollicité. 

Une enquête sur celle demande sera ouverte du 15 mars au 
15 avril 19055, 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront déposées à la 
préfecture de l'Aveyron où le publie pourra en prendre connaissance, 
en vue des opposilions et demandes en concurrence auxquelles la 


demande pourrait donner lieu. « 


Le prélet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu la lot du 28 juin 1927 relative à l'institution du permis d'exploi- 
tation de mines; 

Vu le décret du 29 avril 19% portant règlement d'administration 
publique pour y de ladite loi; 

Sur le rapport des ingénieurs des mines, 


Arrèle : 

Article unique. — Le présent avis restera affiché pendant une 
durée de deux mois, du 15 février au 15 avril 1955, dans les com- 
nunes de Viala-du- Tarn, Saint-Rome-de-Tarn et Montjaux. 

Il sera en outre adressé au préfet de la Seine pour étre affiché 
pendant le même délai à la mairie du {°° arrondissement de Pans 
et À la mairie de Neuilly-sur-Seine. 

Il sera enfin inséré, avant le 15 février 1955, dans le Rouergue répu- 
blicain et au Journal officiel de la République française. 


Fait à Rodez, le 7 janvier 1955. 


Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général, 
P. Danou. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE Noy 


M. Charles-Antonin-Louis Coursier, né à Saïnt-Reverien 
0 mai 18%, domici.ié 16, rue de Lubeck, à Paris, dépose une mess" 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer où trés de nr 
rement d'ajouter à son nom patronymique celui de 


M. Simon Tenenbaoum, né à Paris (12) le 18 août 192, dermeursne 
à Paris, 31, rue du Fxabourg-Saint-Martin, dépose un: rem 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subsiituer à son nom “ur 
nymique celui de Tenand. 


M. Abram-Alfred Levi Avramoff, né À Choumla 
5 novembre 19%5, demeurant à Paris, % bis, rue Jouffros, sr nt 
tant en son nom personnel que pour ses enfants mineur: Loue 
Paule, née à Paris le 3 juillet 1935 et Emmanue Jacques 14 
Paris le 27 février 1940, dépose une requête auprès &1 garde de 
sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique de Le 
Avramoff celui de Levez ou, subsidiairement, Levay. 1 


M. Aïbert Long, né à Lyon le 10 décembre 1897, demeurant 6 vs 
Phiiippe-deMelz, à Bois-Colombes (Seine), dépose une re quite \uprès 
da garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique Long 


celui de Bardet, de manière à s'appeler à l'avenir Long haurdot 


M. Henri-Marie-Louis Gambert, né à Tain-l'Hermitage ‘Drome 
20 septembre 1881, demeurant au domaine de la Croix, à Tan. 
l'Hermitage, dépose «ne requête auprès du garde des <ceaux à 
l'effet d'ajouter à son nom patronymique Gambert celui de: de Loche 
de manière à sappeler à l'avenir Gambert de Loche, 


Mme Marie-Reine Rey, veuve André-Serge Levy, agissant au nom 
de son fils mineur Jean-François-Désiré Levy, né à Casablanca le 
3 septembre 193%, demeurant à Casablanca, 29, rue de Have, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de eubetitier 
au nom patronymique Levy fr par son fils, celui de Guil'emin, de 
manière à ce qu'il s'appelle à l'avenir Guillemin. 


AVIS DIVERS 


_ MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L 
Avis de tirage de l'emprunt de !'Indochine 3 0 1%9, à 
au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, à Por 0%, 


le 11 février 1955, à partir de neuf heures trente. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 soût 1901.) 


13% décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de 


nqueurs du Relai. But: développer le sport boue, 5728 
social: bar du Relai. rue de l’Orb, Béziers (Hérault). 


13 décembre 1951. Déclaration à ja préfecture de la Haute Vienne 

tion sportive Peyra But: pratique du footnil 
essociation, basket-ball, volley-ball, boulisme, cyclisme, ath 
et de l'éducation physique. Siège social: mairie de Peyrat et 


14 décembre 1951. Déclaration à ia préfecture de l'Eure. Association 
familiale départementale d'aide au logement. Bui: aide: de 


manitres l'ensemble de 6es membres qui sont 
problème du logement, en particulier les familles el sn: 


celles qui envisagent une constructjon. Siège social: mai 
famille, p.ace de Gaulle, Evreux. 


17 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Eure-ct 
ciation des families rurales du Coudray. But: défense de: droits ° 
intérêts des familles rurales. Siège social: mairie du Couiru;, 
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4: décembre 1954 Déclaration à la soue-préfecture de Bougie, Asse- 
laton cuituelle musuimane de Boudiellil Essounnia. orza- 

Lt exercice du culle musulman, enseignement du Coran, 
Boudjellil (Constantine). 


ni, 


dccembre 195i. Déclaration à la souk-préfecture de Redon. Grou- 


communal de defense sanitaire bétail. But: lutte contre 
Es idies des animaux. Siège social: ferme du Bléheu, à Bains- 


just (Ille-et-Vilaine). 


sul 


y decembre Déclaration à la préfeelure de l'Hérault. Cerote 
dansant. But: oraniser des soirées dansantes entièrement privées. 
social: café du Commerce, rue Garibaldi, Mèze. 


ay &ccmbre 195%. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Savoi- 
sienne-Sports d'Aix-les-Bains. Bul: pra que des sports et éducation 
nivsilue. Siège social: La Savoisienne, 1, avenue Paul-Doumer, 


ENT 
> Bains. 
LA 


1 décembre 1%4. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. 
La Perdrix de Saint-Michel. ul: mise en commun des druits de 
cusse et protection du gibier. siège social: mairie de Saint-Michel 
(Haute Marne). 


194. Déclara'ion à la sous-préfecture d’Aix-en Provence. 
Amicale des donneurs volontaires de sang de Salon et de la région. 
Bit. orzauiser, à l’aide de conférences, projections photographiques, 
h pus large diffusion auprès du.pubiie sur les éervices que rend 
l'œuvre de trans!usion sanguine, et gartant, recruler des donneurs 
viontires de eang, défendre, le cas échéant, les intérêts des 
donne rs de sang de l'amicale, Siège social: hôpital-hospice, avenue 
Mistral, Salon (Bouches-du-Rhône). 


91 décembre 195%. Déclaration à ja sous-préfecture de Saint-Girons. 
L'Imprenable ercéenne. But: développer la pêche el la pisei- 
cuitire, eéocial: mairie (Ariège). 


2% décembre 1954. Déclaration à !a sous-préfecture de Nyons. Ami- 
cale laique du à Venterul. But: diffuser la pensée laique 
et proonzer l'œuvre scolaire. Siège social: écoie publique de Ven- 
terx Drôme). 


% décembre 1954 Déclaration à la préfecture de Constantine. 
Association constantinoise de lutte contre le cancer. But: lutter 
contre le cancer Sur tous les plans et dans lous les domaines dans 
k departement de Constantine. Siège social : allées Durieu-de- 
Leyr:!z, à Constantine. 


2: dcembre 195%. Déclaration à la préfecture de poiice. La Menin, 
asswialion interprofessionnelie pour l’aide au logement. But: pru- 
mouvoir la construction de logements ; faciliter à ses membres l'exé- 
citlon des obligations découlant du décret ne 53-701 du 9 août 1953 
ti dee textes subséquents relatifs à la participation des emp'oyeurs 
à l'effort de conetruction et, à cet eflet, recevoir lewrs versements 
à lis perdus, à titre de prêt ou de dépôt provisoire, et en déli- 
M un reçu libératoire. Siège social: 21, rue de_la Ville-l'Evèque, 
'aris, 


2 décembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Bône. 

Club bonois. Bul: encouragement, déve.oppement, surveillance de 
la pratique du sport relatif à la pêche sous-marine, l'exploration 
de fonde sous-marins, recherches scientifiques sous-marines. Siège 
Social: établissements Turc et Ms, 9 bis, rue Bugeaud, Bône (Cons- 


tantine 
tan ne}, 


2 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Comité 
d'aide aux vieux. But: venir en aide aux vieillards du faubourg des 
Sir; organiser des fètes dont le bénéfice sera réparti intégralement 
el sans distinction entre tous les vieillards À partir de soixante-cinq 
äns siège social: café Polvin, rue des Sars, Maubeuge (Nord). 


© décembre 195%. Déclaration à la sous-pré’ecture de Nantua. Amicale 
des anciens combattants de Châtillon-de-Michaille, But: entraide et 
Pux. Siège social: mairie de Châtillon-de-Michaille (Ain). 


2 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de Constantine. Asso- 


pour l'entraide et la réadaptation des cardiaques. hui: groi- 
Per les cardiaques et leurs amis de facon que, par leur union, ils 
Mellent tout en œuvre pour améliorer les conditions professionnelles, 
Näiérielles, morales et médicales de la vie des personnes atteintes 
d'une maladie de cœur. Siège sorial: service de cardiologre de 
l'hôpital civil de Constantine, à Constantine, 


%0 décembre 4954 Déclaration à la préfecture de Besançon. Associa- 
ion du Saton international: de l'horlogerie. But: organiser chaque 
tnnée, à Besançon, le salon internalional de l'horlogerie, siège 
Social: 54, Grande-Rue, Besancon, 


sation € - 
DE préches religieux. Siège social: chez M. Hocini Said, pré- 


1%. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Associs- 
tion familiale pour la formation ménagère rurale des jeunes filles 
de Cordagne et de Capcir. But éducation populawe en milieu rural; 
enseignement ménager rural; défense des droits et intérêts moraux 
el matériels des familles adhérentes. Siège social: chez M. François 
Esther, centre ménager, Saillagouse (Pvrenées-Ogientales). 


2 décembre 194. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Cerete 
interadministratit de l'Eure. But: resserrer les liens de sulidarité 
entre les agents des services publies. Siège social: 149, rue Jean- 
Jaurès, Evreux. 


décembre 1951. Péclaraiion À la préfecture de Troyes. Comité de 
défense et des fêtes du quartier des Charmillés, But: défense des 
intéréts et réjouissanres des habitants du quartier. Siège social: 
café des Cyelistes, 4, rue Fortier, Troyes, 


décembre 1954 Dé‘luration à la sous-préfecture de Saumuw. 
Société des Arts. Hu!: jeu de houle de fort, Siège social: salle de la 
Société des Arts, le Puy-Notre- Parme (Maine-et-Loire). 


3% décernmbre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Monthard, 
Societe de Verrey-sous-Salmaise. but: créer un lien ente 
les intéressés par l'attrait de la musique: organiser conrer's, fêles 
champêtres et autres distractions susceptibles de rendre la vie plus 
agréable à la campagne. Siège social: mairie ae Verrey sous Salrmmaise 
d'or). 


30 décembre Déclaration à la sous-préfecture de Béthune 
pement des formations musicales des mineurs d'Auchet, Haut: perfec- 
tionner la cullire musicale de ses membres; donner des audihons 
et parliciper à des fêtes on manifestations récréatives iniéressant 
plus particulicrement les mineurs. Siège social: salle Carm'ien, rue 
d'Houdain, Auchel (Pas de-Catais). 


31 décembre 19%, Déclaration à ln préfecture dn Nord. Centre de 

et d'action contre le taudis du département du Nord. 
But: menée d'une action -omemune en faveur des buts poursuivis par 
les différentes assoctations membres et, d'une façon générie, amw- 
lieration des conditions de l'habitat, Siège social: 60, rue de l'Hôpital- 
Mililaire, Lille, 


31 décembre 19%. Déclaration à la préfecture du Puy-de Dôme, 
A boule et Sports du Pont de Vallières. But: pratique des 
sports boules on tous au'res loisirs et distractions Sportives, siège 
social: café Cartier, rue Franeisque-Batho!, Clermont-Ferrand, 


— 


31 décembre 1951. Déclaration à la sous-pré'e-ture de Sarlat. Asso- 

familiale laïque de Sarlat. But: étude et défense des droits 
et des inlérèts moraux et matériels des familles rurales et urbaines, 
Siège social: école publique de garçons, Sarlat Dordogne). 


31 décembre 19%. Déclaration à [a prétecture des Côtes-du-Nord, 
Comité de gestion des œuvres sociales de l'Union économique brio- 
Chine. ut: assurer la geslion des œuvres sociaes de la société 
coopérative de consommation de l'Union é‘onomique b'iorhine, 
Siège social: Union économique briochine, 5, rue Vicairie, sante 
Brieuc. 


M décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer, Clairs foyers. But: accession à la propriété par la cons- 
truction. Siège soœwial: Clairs foyers, rue du Docteur-Brousse, Pont- 
de-Briques (Pas-de Calais). 


3t décembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Héthune, 
Club de marche beuvrygeois, ul: favoriser le <port de la marche; 
aider et secourir les marcheurs b'essés, Siège social: calé du Clo- 
cher, rue Sadi-Carnot, beuvry (Pas-de-Calais). . 


31 décembre 1951. Péclaralion à la sous-préfecture de Castres, Asso- 
ciation d'éducation populaire du Masnau, ut: fonctionnement de 
l'école catholique du Masnau. Siège social: immeuble de L'on 
familiale, le Masnau (Tarn). 


3 janvier 195. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Comité 
de parents de l'école technique et ménagére Saint-Vincent de-Paul, 
But: défense des intérèts moraux et matltriels de l'école. siège 
social: 17, rue Louis-Blan-, Périgueux. 


3 janvier 1935. Déclarafion à la préfecture de la Laire. La Famille 
cheminots de Saint-Etienne. But: défence des des 
familles; éducation de l'enfance. social: gare de Saint Elie 


Châäteaucreux, Saint-Etienne, 


3 janvier 1955. Déclaration à la prélecture de Vauclu-e. Centre 
ménager rural de Courthezon, formaion rarale et des 
jeunes filles. Siège social: boulevard Victor Mugo, Courthezon. 
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3 janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Pyr'nées-Orientales. 
Comité chargé de l'érection d'un monument à la Résistance. ul: 
érection d'un monument à !a Résistance. siège social: mairie, Per- 


piähan, 


3 janvier 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Groupe 
artistique des joyeux gars. bat: représenter des pièces théâätra.es 
0 


au profit d'œuvr groupriments, Siège social: chez 
le président, M. Daniel Ulrich, 57, rue d'Alsace, Saint-Dié (Vosges). 


janvier 195%, Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. 
cale des sapeurs-pompiers d'Allouagne. Hul: -ubvenir aux frais des 
fôtes et concours pour but le perfe bonnement de l'instruc- 


lion du corpe social: à la mairie, Allouagne (Pas-de-Ca'ais). 


à janvier 195% Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Comité 
d'expansion économique du département du dura, #lide des- 
criptive, analytique et conjecturale des structures et de l'activité 
économique du département du Jura et toutes activités concou- 
rant à mettre les résullats de ces travaux à la disposition des pou- 
voirs pubiies et du publie, à inspirer €t promonvoir, dans l'inté- 
rôét général, les mesures propres à orienter et à faciiter le déve- 
loppement et la prospérité du département du Jura. Siège social: 
chambre de S, rue Débile, Lons-le-Saunier. 


à Janvier 1953. Déclaratioon à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation des anciens scouts et sympathisants d'Aquitaine. But: édu- 
cation et amélioration des conditions de vie de ses membres dans 
un esprit fraternel. Siège social: 9, rue des Trois-Conils, Bordeaux. 


4 janvier 1955. Déclaration À la préfecture de Saône-et-Loire. Les 
Francs-tireurs du Charmont. Lait: pratique du Lr swortif el de l'édu- 
calion physique, siège social: mairie, Sennecé-lès-Micon. 


à janvier 1955. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Culture et 
loisirs par le cinéma. But: collaborer et promouvoir à toutes œuvres 
éducatives par le.cinéma en dehors de toute entreprise comimer- 
ciale ou considération partisane., Siège social: 3, place du Parquet, 


es, 


4 janvier 1955. Péclaration à la préfecture de la Haute-Marne. La 
Cigale. But: faire connaitre le folklore méridional; resserrer les 
lens de camaraderie et de solidarité entre les originaires du Midi 
de la France el détendre leurs intérèts. siège social: café Doncarli, 
Chaumont, 


5 janvier 1955. Déclaration À la préfecture du Finistère, Association 
d'éducation populaire Saint-Philibert, Bul: contribuer au déve:op- 
pement de l'instruction en toutes matières et de l'éducation sous 
toutes ses formes (morale, religieuse, artistique et physque). Siège 
social: presbylère, bourg de Moëlan-sur-Mer, 


5 janvier 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Montargis. 
Amicale varennoise. Bul: éducation populaire, siège social: salle 
paroissiale, Varennes-en-Gâtinais (Loiret). 


6 janvier 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Brest. Cercle 
laique d'arts plastiques et de musique. But: expérimentation des 
méthodes fmodernes dans la culture populaire du dessin et de la 
musique. Siège social: évole Jean-Macé, rue Benjamin-Delessert, 
Brest (Finistère), 


- 
7 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. Amicate des 
origina res du canton de la Maye-Descartes et environs. 
écrrer les liens d'amitié entre ses membres, siège social: » mr 


Général-Foy, Paris. 


10 janvier 1955. Déclaration à la pré’ecture de pol'ce. Associat: 
Sportive Jeanne-d'Arc. But: organiser et ecntrobr la pr 


Sjoris: gymnastique, athlétisme, volley-ball, basket-bal!, pa jo 


Siège social: 9%, boulevard de Valmy, Colombes. " 
MODIFICATIONS 


27 décembre 1954. Déclaration à la préfecture du Pur Dûme 
Le Vespa-Club d'Auvergne transfère son siège soclal du à 
21, rue d'Assas, Clermont-Ferrand, au bar Cyrano, 
Paulines, Clermont-Ferrand. 


2 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. 1° C'ub 
des amateurs français du chien de berger belge lran-lire s te 
social du 6 bis, passage des Vignes, la Garenne, au 4, ruë Uhares. 
Mare-Widor, Paris. 


29 décembre 1953. Déclaration à la de Dis 
Le Syndicat d'initiative des promenades de Senones change sn 
titre, qui devient: Syndicat d'initiative Vosges-Alsace, canton de 
Senones, ancienne principauté de Salm-en-Vosges et 1011. 3 
Sialtuts et la composition du conseil d'administration, Siège 2 ul: 
Imüuirie de Senones (Vosges). 


4 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Unité charge 
son titre, qui devient: Unité universelle. siège soc al: 22, 
Douai, Paris, 


4 janvier 195. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Sporlive équestre Du Guesclin change son titre, qui devient: Asso 
ciation équeStre Du Guesclim el modille ses statuts. siège 0: 
12, rue Paul-Baudry, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 1? 1939) 


2 novembre 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autor 
enreg strée à la préfecture de Besancon le 2S décembre 151) 
Association culturelle et intellectuelie des Polonais en France. | :: 
veider sur l'éducation, dans l'esprit national, de la jeune 
tion des émigrants polonais. Siège aociai: 18, rue de Chaman, 
Audincourt, 


MODIFICATIONS 


10 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de police, Le (entr 
culturel autrichien en France change son titre, qui devient: Associd 
tion culturelle franco-autrichienne. Siège social: 3, rue Ros-in, Pons, 


Paris — imprimerie des Journaux o!ficiels, 31, quai Vollaire 


RÉFORME DES 


TRAITEMENTS, 


SOLDES ET INDEMNITÉS DES FONCTIONNAIRES 


(A compter du 1” janvier 1955.) 


Les décrets et arrêtés concernant les TRAITEMENTS, SOLDES ET INDEMNITES DES PERSONNELS CIVILS 


ET MILITAIRES DE L'ETAT, mis à jour à la date du 1* décembre 1954 et complétés par les barèmes de tous 
les éléments qui constitueront, à partir du 1* janvier 1955, les nouvelles rémunérations annuelle et mensuelle 
(traitement, indemnité dégressive, complément temporaire, prime hiérarchique, indemnité de résidence, supplément 
familial, allocations familiales, retenues de pension et de sécurité sociale) établies selon le classement indiciaire ct 
les zones d'abalttement, ont été réunis en une brochure n° 1014 qui est mise en vente ou expédiée franco par la 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire à Paris (7*), au prix de 120 F. 

(Règlement par nandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris]. 
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